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ROYAUME DU MAROC 

Société d’Aménagement  

de la Vallée de l’Oued Martil 

S.T.A.V.O.M 

Tétouan 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

APPEL D’OFFRES 
OUVERT SUR OFFRE DE PRIX 

SEANCE PUBLIQUE 

 

N° : STAVOM/07-2016 (en deux lots) 
 

 

TRAVAUX DE DEMOLITION DES CONSTRCUTIONS SITUEES 
DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE D’OUED 

MARTIL A LA VILLE DE TETOUAN 

 
 

CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
 

 
 
 
 
 

Lancé en application des dispositions du Règlement, validé par le Conseil de 
l’Administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de 
passation des marchés de la Société des Travaux d’Aménagement de la Vallée 
d’Oued Martil ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et leur 
gestion. 
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MARCHE N°STAVOM/07-2016  
RELATIF AUX TRAVAUX DE DEMOLITION DES 

CONSTRCUTIONS SITUEES DANS LA ZONE 
D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE D’OUED MARTIL 

 A LA VILLE DE TETOUAN 
(En deux lots) 

 
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application des dispositions du  Règlement, validé par le 
Conseil de l’Administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de passation des marchés de la 
Société des Travaux d’Aménagement de la Vallée d’Oued Martil ainsi que certaines dispositions relatives à leur 
contrôle et leur gestion 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
  
   

- Monsieur le Vice-président du Conseil d’Administration de Société des Travaux d’Aménagement de la 

Vallée d’Oued Martil, désigné ci-après par « Maître d’Ouvrage ou STAVOM` » 

 
D’une part 

 
ET 
 
Monsieur……………………………………………………………………………………… 
 
Agissant au nom et pour le compte de ……………………………………………. 
 
Faisant élection de domicile au ………………………..…………….………. 
………………………………………………………………………………………………… 
 
Siège social au …………………………………………………………………..………. 
 
Inscrit(e) au registre de commerce de …………………..sous le n°………………….. 
 
Affilié(e) à la C.N.S.S sous le n° ……………………………………………. 
 
Titulaire du compte bancaire n° ……………………………………………………….. 
 ouvert à …..……………………………………………………………………. 
 
Patente n° ……………………………. 
 

Dénommé ci-après par le « Titulaire » ou « l’Entrepreneur ». 
 

D’autre part 
 
 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 
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CHAPITRE I : CAHIERDES CLAUSES ADMINISTRATIVES 

 

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE :  

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux de démolition des constructions situées 

dans la zone d’aménagement de la vallée d’oued Martil à la ville de Tétouan. (En deux lots) 
 

 Lot 1 qui concerne la démolition des constructions situées dans la zone d’aménagement entre les 
ponts Tamouda et Torreta (environ 30 constructions). 

 Lot 2 qui concerne la démolition des constructions situées dans la zone d’aménagement entre les 
ponts Torreta et Coelma (environ 50 constructions). 

 

ARTICLE 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE : 

Les pièces constitutives du marché sont celles énumérées ci après dans l’ordre de priorité indiqué au 

cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les 

prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (CCAG -EMO ). 

 L’acte d’engagement  

 Le présent cahier de prescriptions spéciales (CPS) 

 Les plans d’exécution des architectes, le cas échéant 

 Le bordereau des prix  - détail estimatif 

 Le CCAG-EMO. 

Par le fait, même de la signature de l’acte d’engagement, le soumissionnaire est réputé avoir lu et 

accepté les conditions et clauses prévues au présent marché ainsi que celles prévues par les autres 

pièces rendues contractuelles par ce même document. 

 

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces 
prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus. 
 

ARTICLE 3 : PIECES CONTRACTUELLES POSTERIEURES A LA CONCLUSION DU 

MARCHE :  

 

Conformément à l’article 5 du C.C.A.G-T, les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du 
marché comprennent : 

- Les ordres deservice 
- Les avenants éventuels 
- La décision prévue au paragraphe 3 de l’article 52 du C.C.A.G-T le cas échéant. 

 

 

ARTICLE 4 : DOCUMENTS GENERAUX Ŕ TEXTES SPECIAUX : 
  

A/Documents généraux : 

 

L'entreprise est soumise aux lois et règlements en vigueur au Maroc. Dans la mesure où les 
pièces contractuelles n'y dérogent pas, l'entreprise est soumise en particulier aux obligations 
découlant des textes ci-après: 
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 Le Règlement de STAVOM, validé par le Conseil de l’Administration du 02 Juin 2015, et fixant 

les conditions et les formes de passation des marchés de la Société des Travaux 

d’Aménagement de la Vallée d’Oued Martil ainsi que certaines dispositions relatives à leur 

contrôle et leur gestion ; 

 Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG-EMO) applicable aux marchés des 

travaux exécutés pour le compte de l’Etat ; 

 Le Dahir N° 1-09-02 du 22 Safar 1430 (18/02/2009) portant promulgation de la loi n° 45-08 
relative à l'organisation des finances des collectivités locales et de leurs groupements. 

 Le Dahir N° 1-02-269 du 25 rajab 1423 (03/10/2002) ,portant promulgation de la loi n° 79-00 
relative à l'organisation des Collectivités préfectorales et provinciales. 

 Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés des Travaux 
exécutés pour le compte de l'Etat (CCAG-T), approuvé par le décret N° 2-99-1087 du 29 
moharrem 1421 (4 mai 2000). 

 La Loi n°30.85 relative à la taxe sur la valeur ajoutée promulguée par le dahir n°1-85-347 du 7 
Rabii II 1406 520/12/1985). 

 Le Décret royal n° 330-66 Du 10 moharrem 1387 (21 avril 1967), portant règlement général 
de la comptabilité publique modifié par Dahir n°1-76-629 du 9 octobre 1977 et par le décret 
2-79-512 du 12 mai 1980. 

 Le Décret n° 2-67-577 du 5 Chaoual 1939 (30/09/1976) relatif au contrôle da régularité des 
engagements de dépenses des collectivités locales et de leurs groupements. 

 Dahir N°1.15.05 du 19 Février 2015 portant promulgation de la loi N° 112-10 relative au 
nantissement des marchés publics 

 La Circulaire 4-59 S.G.G du 12/02/1939 et l‟instruction 23-59 S.G.G du 06/10/1956 relatives 
aux marchés des établissements publics et des collectivités locales. 

 

B.-TextesSpéciaux 

 

 Le Devis Général d'architecture (Edition 1956) du Royaume du Maroc. 

 La circulaire n°2/1242/D.N.R.T. du 13/07/87 relative aux cahiers des prescriptions communes 
applicables aux marchés de Travaux du Ministère des Travaux publics de la formation 
professionnelle et de la formation des cadres. 

 Règles des travaux d'étanchéité (cahier noir) et norme marocaine au sujet desrègles et 

Spécifications sur les matériaux et produits d'étanchéité. 

 Arrêté n° 350.67 du Ministre des Travaux Publics, de la formation professionnelle du 
15/07/1967 ainsi qu'aux règles techniques P.N.M. 711/005 et 006 annexés à l'arrête n° 
350/67. 

 La circulaire n° 1.61.888 du 30 Janvier 1961 relative à l'utilisation des produits d'origine et de 

fabrication marocaine. 

 La  nouvelle  norme NM  10.01  F004  arrêté  d’homologation  N°1137.85  du  21  Safar  1406 
(5/11/1985) sur l’utilisation des ciments. 

 Les règles définissant les effets de la neige et du vent (NV 65) ou équivalents. 

 Le règlement de construction parasismique (RPS 2000) 

 Le Devis général pour les travaux d’assainissement (Edition 1961) D.G.T.A. 
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 Les  règlements  de  prévision  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les 
établissements recevant du public et locaux à usage d’habitations. 

 Les D.T.U 43 et 43.1 relatifs aux travaux d’étanchéité. 

 

Avant tout commencement des travaux, l'entrepreneur doit mettre à la disposition de la maîtrise 
de l’ouvrage tous les documents précités en deux exemplaires. Ces documents seront conservés et 
remplacés éventuellement pendant toute la durée de chantier. 
 
Tous ces documents se complètent, c’est à dire, qu’au cas où un parmi ces documents serait 
incomplet ou imprécis, il sera fait références aux autres documents pour le compléter. 
 
En tout cas, l’entreprise doit prendre les dispositions nécessaires pour que ces documents soient 
disponibles et en bon état au chantier, pendant toute la durée des travaux. 

 
A  défaut  de  leur  disponibilité,  ils  seront  acquis  par  le  Maître  de  l’Ouvrage  aux  frais  de 
L'Entrepreneur et une pénalité de 3.000,00DHS (trois mille dhs) sera appliquée à l’entreprise. 

 

-Textesrelatifsau calculdesouvrages: 
 

En règle générale, les calculs de résistance des ouvrages seront effectués conformément aux 
circulaires ministérielles les plus récentes complétées par les règles en vigueur à la date de 
lasignature du marché à intervenir, et notamment le fascicule n° 61 titres I à VI ‘’Conception, 
Calcul et Exécution des ouvrages et Constructions en Béton Armé C.C.B.A. 68’’Le règlement BAEL 
83 ou 91. 
1°) Les règles définissant les effets de la neige et du vent (NV 65) ou similaires. 
 2°) Le règlement de constructions parasismiques (RPS 2000). 
 

ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR : 
 

1 -L’Entrepreneur sera tenu de provoquer lui même les instructions écrites et figurées qui 

pourraient lui manquer. Dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir de manque de 

renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître de l’ouvrage ou 

son délégué. 

2 -L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation, ni prétendre à une indemnité ou plus 

value pour la gêne et les sujétions de travailler sur le chantier. 

3 - Il est précisé que parmi les dépenses incluses dans les prix, selon l’article 49 du C.C.A.G.T. 

figurent les frais de consommation d’Eau, d’Electricité, Téléphone etc. Pendant toute la durée 

des travaux. 

4 -Avant tout commencement des travaux, l’entreprise entreprendra à sa charge les démarches 

nécessaires auprès des organismes et administrations concernés pour obtenir les autorisations 

nécessaires pour l’organisation de chantier et effectuer les sondages qui s’imposent pour établir un 

inventaire précis de tous les réseaux existants. 

5 - L’entreprise doit conserver, protéger les réseaux et les ouvrages existants et les maintenir en 

étatde fonctionnement normal. Ainsi, il doit à ses frais procéder aux déviations, réaliser les 

ouvrages provisoires nécessaires au fonctionnement et l’exploitation normales des réseaux 

existants. L’entreprise est seule responsable des réseaux et ouvrages publics qui traversent ou qui 

sont situés sur l’assiette du projet. 

6 -L’entreprise doit mettre en place la signalisation nécessaire conformément à la 

réglementationen vigueur et aux instructions des autorités et organismes compétents. La 

circulation des engins et camions de l’entreprise ne doit pas perturber la circulation des voies 

publiques situées à proximité 
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du projet. 

7 -tous les camions de transport doivent être munis d’un système adéquat de couverture 

permettant d’éviter d’éparpiller les gravois ou déchets sur les voiespubliques 

. 

 

IMPLANTATION: 

Le Maître d’ouvrage précise à l’entrepreneur les conditions d’implantation des ouvrages par la 

remise de plans et des indications données sur place. Compte tenu de ces précision et indications 

l’entrepreneur doit exécuter les travaux en conformité avec les règles de l’art et en prenant 

toutes les précautions nécessaires ; il dirige et exécute les travaux sous sa pleine et entière 

responsabilité et ne peut se prévaloir, en aucun cas, de l’absence d’ordre reçu ou d’insuffisance 

d’information. 

Avant tout commencement des travaux, l’entreprise entreprendra à sa charge les démarches 

nécessaires auprès des organismes et administrations concernés pour obtenir les autorisations 

pour l’organisation de chantier. 

L’entrepreneur doit attirer immédiatement l’attention du maître d’ouvrage sur toutes les parties 

d’implantation des ouvrages qui ne sont pas à sa connaissance ou à vue des informations 

pertinentes, correctement placées ou indiqués. 

Si l’entrepreneur à des observations à présenter, les rectifications éventuelles doivent être faite 

contradictoirement entre l’entrepreneur et le représentant du maître d’ouvrage dans les délais 

lesplus rapides. Un procès-verbal sera dressé à cette occasion. 

Dans le cas ou les travaux à réaliser nécessitent une implantation dans le domaine privé, 

l’entrepreneur doit solliciter l’accord du propriétaire. 

En application de l’article 40 du C.C.A.G.T. le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et 

laremise en état des emplacements mis à la disposition de l'entrepreneur est fixé à 15 jours de 

calendrier à compter de la date de réception provisoire. En outre, une pénalité spéciale de deux 

mille dirhams (2 000.00 DHS) par jour de calendrier sera appliquée en cas de retard, à compter dela 

date d’expiration du délai de 15 jours indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office, par le 

maître d’ouvrage, sur les sommes encore dues à l’entrepreneur. 
 

ARTICLE 6 : CESSION DU MARCHE Ŕ SOUS- TRAITANCE Ŕ CESSATION DES 

TRAVAUX : 

 

a) CESSIONDUMARCHE 

Conformément aux prescriptions de l’article 26 du C.C.A.G-T, La cession du marché est interdite 

sauf dans les cas de cession totale ou d’une partie du patrimoine de l’entreprise titulaire à 

l’occasion d’une fusion ou d’une cession et après autorisation expresse par Monsieur le Vice-

président du Conseil d’Administration de Société des Travaux d’Aménagement de la Vallée 

d’Oued Martil sur la base de cette autorisation un avenant sera établi. 

 

Les cessionnaires doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévus à l’article 22 

du décret N° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) fixant les conditions et les formes de 

passation des marchés publics. 

 

 

b) SOUS –TRAITANCE 
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L'Entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants tout ou partie des travaux faisant l'objet du 

marché ou se substituer un autre Entrepreneur sans le consentement préalable et écrit du Maître 

d'Ouvrage et de la Maîtrise d'Oeuvre. 

L'Entrepreneur ne peut faire apport de son marché à une Société ou un Groupement sans 

autorisation expresse du Maître d'Ouvrage et de la Maîtrise d'Oeuvre. 

De même, un sous-traitant ne peut céder aucune partie de son Entreprise sans en avoir obtenu 

l'autorisation écrite tant de l'Entrepreneur que du Maître d'Ouvrage et de la Maîtrise d'Oeuvre. 

Dans tous les cas, l'Entrepreneur demeure personnellement responsable tant envers le Maître 

d'Ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. Si l'Entrepreneur a passé un sous-traité ou fait 

apport de son marché sans en avoir  obtenu l'autorisation prévue au paragraphe 1 et 2 qui 

précédent, il peut être fait application, sans mise en demeure préalable, des mesures prévues à 

l'article 70 du CCAG-T. 

 

c)CESSATION DESTRAVAUX 

Lorsque le maître d’ouvrage prescrit par ordre de service la cessation des travaux, le marché est 

immédiatement résilié les conditions d’indemnisation sont ceux prévues à l’article 45 du 

 C.C.A.G-T. 

ARTICLE 7 : VALIDITE DU MARCHE Ŕ DELAI DE NOTIFICATION DE 

L’APPROBATION : 

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après approbation par Monsieur le 

Vice-président du Conseil d’Administration de la Société STAVOM. 

Conformément à l’article 136 du Règlement de STAVOM précité, l’approbation du marché doit être 

notifiée à l’entrepreneur dans un délai maximal de soixante jours (75) à compter de la date fixée 

pour l’ouverture des plis. 

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, le titulaire est donné, à sa 

demande, de son cautionnement provisoire, le cas échéant. 

Toutefois, le maître d’ouvrage peut  dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au 

premier paragraphe ci-dessus proposer au titulaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre 

pour une période supplémentaire déterminée. 

L’entrepreneur dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du 

maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. 

En cas de refus du titulaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas 

échéant. 

ARTICLE 8 : NANTISSEMENT : 

 

Pour l’application des dispositions prévues par la Dahir du 28 Août 1948 et les circulaires qui l’ont 

complété, il est précisé que : 

1. La liquidation des sommes dues, en exécution du présent marché sera opérée par les soins  
Vice-président du Conseil d’Administration de la Société STAVOM. 
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2. Le fonctionnaire chargé de fournir en titre du présent marché ainsi qu’au bénéficiaire des 
nantissements ou subrogations, les renseignements et états prévus à la loi relative au 
nantissement est le Vice-président du Conseil d’Administration de la Société STAVOM. 

3. Les paiements prévus au présent marché seront effectués par la Société STAVOM, seule 
qualifiée pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

Le maître d’ouvrage délivrera au titulaire, et sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire 
spécial du marché portant la mention « Exemple Unique » et destiné à former titre de nantissement. 

Les frais de timbre de l’exemplaire fourni au titulaireainsi que les frais de timbre de l’original 
conservé par le maître d’ouvrage sont à la charge de l’entrepreneur. 
 

ARTICLE 9 : ASSURANCES : 

 

Conformément à l’article 24 du CC.A.G-T modifié par le décret n° 2-05-1434 du 26 kaada 1426 (28 

décembre 2005), l'Entrepreneur doit souscrire les contrats d’assurance suivants : 

Avant tout commencement de l'exécution du marché, le titulaire doit adresser au maître d'ouvrage, 

une ou plusieurs attestations délivrées par un ou plusieurs établissements agréés à cet effet 

Justifiant la souscription d'une ou de plusieurs polices d'assurances pour couvrir les 

risquesinhérents à l'exécution du marché et précisant leurs dates de validité, à savoir ceux se 

rapportant : 

*/ Aux véhicules automobiles et engins utilisés pour les besoins de l'exécution du marché qui 

doivent être assurés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur ; 

*/ Aux accidents de travail pouvant survenir au personnel de titulaire du marché qui doit être 

couverts par une assurance conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

*/ Le maître d'ouvrage ne peut être tenu pour responsable des dommages ou indemnités légales 

àpayer en cas d'accidents survenus aux ouvriers ou employés du titulaire ou de ses sous-traitants.  

A ce titre, le titulaire du marché garantira le maître d'ouvrage contre toute demande de dommages- 

intérêts ou indemnités et contre toute réclamation, plainte, poursuite, frais, charge et dépense de 

toute nature relatifs à ces accidents. 

L’Entrepreneur est tenu d'informer par écrit le maître d'ouvrage de tout accident survenu 

pendant l'exécution du marché et le consigner sur le document du suivi prévu par le cahier 

desprescriptions communes ou le cahier des prescriptions spéciales. 

*/ à La responsabilité civile incombant. 

*/ à L'Entrepreneur en raison des dommages causés aux tiers par les ouvrages, objet du présent 

marché, avant leur réception définitive notamment, par les matériaux, le matériel, les 

installationset le personnel de l‘entrepreneur, quand il est démontré que ces dommages résultent 

d’un fait de l’entrepreneur, de ses agents ou d’un défaut de ses installations ou de ses matériels ; 

*/ à L'Entrepreneur en raison des dommages causés sur le chantier et des dépendances, aux 

agents du Maître de l’ouvrage et ses représentants ainsi qu’aux tiers autorisés par le 

maîtred’ouvrage à accéder aux chantiers, jusqu’à la réception définitive ; 

*/ au Maître d’Ouvrage ou ses représentants, en raison des dommages causés aux tiers sur le 

chantier et ses dépendances notamment par ses ouvrages, ses matériels, ses matériaux, 

sesinstallations, ses agents. Le contrat d’assurance correspondant doit contenir une clause de 

renonciation à recours contre le Maître d’Ouvrage ou ses représentants. 

*/ au Maître d’Ouvrage ou ses représentants, en raison des dommages causés au personnel de 

l’entrepreneur, et provenant soit du fait de ses agents, soit du matériel ou des tiers dont il serait 

responsable, et qui entraîneraient un recours de la victime ou de l’assurance « accident dutravail 
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». 

*/ aux dommages à l’ouvrage, à ce titre doivent être garantis par l’entrepreneur, pendant la durée 

des travaux et jusqu’à la réception provisoire, les ouvrages provisoires objet du marché, 

lesouvrages et installations fixés ou mobiles du chantier, les matériels, matériaux et 

approvisionnements divers contre les risques d’incendie, vol, détérioration pour quelque cause 

quece soit, sauf cataclysmes naturels. 

L’entrepreneur est tenu de renouveler les assurances prévues au paragraphe 1 du présent article 

de manière à ce que la période d'exécution du marché soit constamment couverte par les 

assurances prévues par le marché. L’entrepreneur est tenu de présenter au maître d'ouvrage la 

justification du renouvellement des assurances prévues ci-dessus. 

Aucun ordonnancement ne sera effectué si le titulaire n'a pas respecté les dispositions du 

paragraphe 1 et 2 du présent article. Les attestations de souscription des polices 

d'assurancesdoivent être conservées par le maître d'ouvrage. 

L'entrepreneur est tenu de présenter, à ses frais et au plus tard à la réception définitive du 

marché, la police d'assurance couvrant la responsabilité décennale de l'entrepreneur telle que 

cetteresponsabilité est définie à l'article 769 du dahir du 9 Ramadan 1331 (12 août 1913) formant 

codedes obligations et contrats. 

La période de validité de cette assurance court depuis la date de réception définitive jusqu'à la fin 

de la dixième année qui suit cette réception. 

Le prononcé de la réception définitive du marché est conditionné par l'accord du maître d'ouvrage 

sur les termes et l'étendue de cette police d'assurance. 

En outre, le titulaire devra garantir le maître d'ouvrage contre les conséquences de tout autre 

dommage ou préjudice causé par lui à l'occasion de l'exécution du marché à toute personne et/ou 

à toute propriété. 

Le titulaire du marché doit informer le maître d'ouvrage de toute modification ou résiliation 

concernant les polices d'assurances prévues par le présent article sous peine de l'application 

desmesures coercitives prévues à l'article 70 du CCAG-T. 

Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent également aux sous-traitants. " Pour 

l’assurance décennale, les frais du bureau de contrôle sont la charge complète del’Entrepreneur 

 

ARTICLE 10 : LITIGES : 

 

Les litiges pouvant survenir lors de l’exécution du présent marché seront soumis aux tribunaux 

compétentsconformément aux dispositions de l’article 55 du CCAG-EMO. 

 

ARTICLE 11 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT : 

 

L’Entrepreneursupportera lesfraisdestimbresetlesfraisd’enregistrementdesdifférentes pièces du marché. 

 

ARTICLE 12 : RESILIATION Ŕ MESURES COERCITIVES : 

 

Tous les cas de résiliations et mesures coercitives et leurs modalités d’exécution sont ceux prévus 

par les articles 28,43,44/b, 45, 46, 47, 48, 50,53, 60 paragraphes 4, et 70 du CCAG-T.
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CHAPITRE II :ORGANISATIONDUCHANTIER 

 

ARTICLE 13 : CONNAISSANCE DES LIEUX : 

 

L’Entrepreneur qui déclare avoir reconnu en personne ou fait reconnaître par un représentant 

qualifié l’emplacement des prestations à réaliser et décharges publiques pour l’évacuation des et 

stockage des gravats et des sujétions d’exécution. Par conséquent, l’entrepreneur ne peut 

prétendre à aucune plus value, indemnité, ou un supplément de délai pour toute contrainte ou 

difficulté présentée par le site du projet, ses accès ou son environnement. 
 

ARTICLE 14 : EMPLACEMENT A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR : 

 

Le Maître d’Ouvrage mettra à la disposition de l’entrepreneur les terrains nécessaires à l’édification 

des installations annexes du chantier (atelier, magasin, bureaux, emplacement de stockage) sous 

réserve que l’entrepreneur ait fait connaître ses besoins et qu’un accord soit intervenu avant 

l’ouverture du chantier sur leurs dimensions et leur implantation. 

Cette mise à disposition provisoire des terrains pour les installations n’est pas une obligation pour 

le maître de l’ouvrage. Le cas échéant, l’entreprise se procurera à sa charge les 

terrainsnécessaires. 

L’Entrepreneur établira un plan détaillé de ses installations et le soumettra pour accord au Maître 

d’Ouvrage ou son Délégué. 

 

ARTICLE 15 : DIRECTION DU CHANTIER MAITRISE DE L’ŒUVRE, REPRESENTANT 

DE L’ENTREPRENEUR : 

 

Le représentant de l’entrepreneur qui dirigera personnellement les travaux doit être un technicien 

qualifié et agréé par le Maître d’Ouvrage. D’autre part il doit présenter des références personnelles 

attestant qu’il a déjà exécuté avec succès des travaux d’importance équivalente à ceux du présent 

marché. 

Le technicien qualifié agréé par la maîtrise de l’ouvrage représentera valablement l’entreprise. 

Cette dernière fournira à la maîtrise de l’ouvrage un engagement précisant que le technicien est 

habilité à représenter valablement l’entreprise. Le contenu de l’engagement sera défini par le 

maître d’ouvrage. 

Le technicien représentant l’entreprise assurera la direction du chantier. L’entreprise mettra à sa 

disposition tous les moyens humains et matériels nécessaires pour assurer sa 

missionconformément aux exigences de la maîtrise de l’ouvrage. Le technicien doit 

assisterobligatoirement à toutes les réunions de chantier, répondre à toutes les convocations de la  

maîtrise de l’ouvrage, être présent pendant tous les jours ouvrables sur chantier. En cas d’absence 

de technicien responsable aux réunions de chantier, en cas de son absence du chantier pendant les 

jours ouvrables, il sera appliqué à l’entreprise une pénalité de Quatre Mille dirhams (4.000.00 Dh) 

par absence du technicien. 

En cas de changement de technicien, l’entreprise doit aviser la maîtrise de l’ouvrage et présenter 

pour agrément un nouveau représentant dans un délai maximum de 8 jours. Le Maître de l’ouvrage 

se réserve le droit de demander le changement du représentant. En cas de non respect du 

calendrier, le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de résilier le marché si cette clause n’est pas 
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appliquée par l’entreprise. 

 

ARTICLE 16 : INSTALLATION  DU CHANTIER : 

 

/1-Clôtureprovisoire du chantier: 

L'entrepreneur est tenu d’établir la clôture provisoire du chantier. A la fin des travaux, cette clôture 

est déposée aux frais de l’entrepreneur. Elle sera réalisée en tôle NEVERSCO de 2.00m de hauteur 

sur supports métallique UPN100 tous les 2.50m et peint suivant les modifications du maître 

d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre y compris les portails d’accès avec leur système de fermeture, les 

abris provisoires des vélos et voitures et toutes sujétions (selon plans et moyens à approuver par le 

maitre d’ouvrage.
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Cette palissade ceinturant le chantier, pour permettre l’exécution dans les meilleures conditions de 

travail et sera peinte sur sa face extérieure selon les exigences des conditions municipales 

(peinture lumineuse et réfléchissante). 

Cette palissade aura reçu au préalable l’acceptation des autorités locales et du maître de l’ouvrage. 
 

/2-Un Panneau dechantier: 

Préalablement à tous travaux, l'entrepreneur fait dresser un panneau de chantier, de 3.00 x 4.00 

mètres en tôle électro-zinguée sur support en profilés métalliques IPE 140 scellés dans des socles 

en gros béton de 1.00x1.00x60, l'emplacement et le contenu de ces panneaux sera arrêté par le 

maître d'ouvrage. Le panneau de chantier sera revêtu en peinture et en film rétro réfléchissant à 

impression numérique portant le nom du maître d'ouvrage des architectes et du programme de 

l’opération. 
 

 

/3-Bureaude chantier: 

L'entrepreneur est tenu de construire dès l'ouverture du chantier un bureau en dur y compris 

couverture en dalle hourdis, très bien finis, à faire réceptionner par la maîtrise d’œuvre, destiné 

aux réunions périodiques de chantier. Ce local doit être aéré et suffisamment éclairé. 

Il comportera une table de réunion pour dix personnes munie du nombre de chaises nécessaires, 

un téléphone y compris branchement et frais de communications, un fax, 20m2 de panneau 

d’affichage, 10m2 de rayonnage et deux casiers fermants à clefs. Ce local servira également à 

recevoir également les échantillons de matériaux et de matériels complètement équipé et en 

excellant état de fonctionnement. 
 

/4-Dépôtsetbaraques de chantier: 

Les dépôts pour l'entreposage et le stockage de matériaux et de matériels, les baraques de 

chantier pour loger la main d’œuvre seront construits provisoirement aux emplacements indiqués 

par l’architecte sur le plan de masse. 

 

/5-Occupationirrégulièredeslocauxdu projet: 

Les locaux du projet construits ou en cours de construction ne doivent en aucun moment être 

utilisés comme dortoirs, dépôts, remises ou cuisines. 

Si cela est constaté une amende de 5.000,00 Dhs (cinq mille dirhams) sera infligé à l'entrepreneur 

responsable et à chaque fois que cela est constaté. Cette amende sera décomptée d'office et sans 

avis préalable de la situation des travaux présentée par l'entrepreneur pour règlement. 

En effet, les locaux du projet doivent être maintenus dans un état de propreté et de disponibilité 

irréprochable. 
 

/6-Cahiers de chantier: 

L'entrepreneur doit assurer la tenue en permanence sur chantier de 4 cahiers trifolds de bonne 

qualité et ce pour les utilisations suivantes: 

- un cahier trifold pour réunions de chantier. 

- un cahier trifold pour la prise des attachements. 

 

 

ARTICLE 17 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR : 

 

A défaut de l’entrepreneur de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du Cahier des Clauses 
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Administratives Générales des Travaux (C.C.A.G-T) en ne faisant pas élection de domicile à 

proximité des travaux, toutes les notifications relatives à son entreprise lui seront valablement 

faites à l'adresse indiquée au CPS. 
 

ARTICLE 18 : GARDIENNAGE DU CHANTIER ET DES CANTONNEMENTS Ŕ POLICE 

DE CHANTIER : 

 

L’Entrepreneur doit assurer, à ses frais le gardiennage du chantier et des cantonnements, 

notamment durant les jours de repos, et ce, jusqu’à la réception provisoire des travaux quelques 

soit le délai d'exécution des travaux, y compris les délais d'arrêt des travaux sur ordre du maître de 

 l’ouvrage. En conséquence, il n’est dû à l’entrepreneur aucune indemnité en raison des vols de 

matériel ou de matériaux dont il serait victime de jour ou de nuit. Après la réception provisoire, 

l'entreprise assurera à ses frais le gardiennage des ouvrages réalisés jusqu'à la réception définitive 

des travaux, et ce, quelque soit les délais écoulés entre la réception provisoire et la réception 

définitive. 

D'autre part l'hébergement du personnel de l'entreprise à l'intérieur des locaux construits de 

l'opération est strictement interdit. Dans le cas où l'entreprise ne respecte par cette interdiction, le 

maître de l'ouvrage se réserve le droit d'arrêter le chantier et d'appliquer les pénalités de retard à 

l'entreprise jusqu'à évacuation totale des locaux occupés. 

 

ARTICLE 19 : SECURITE : 

 

Pendant toute la durée du chantier, l’Entrepreneur est tenu de prendre sous sa responsabilité et à 

ses frais, toutes les mesures particulières de sécurité qui seront nécessaires en égard à la nature 

de ses propres travaux, des matières qu’il emploie et aux dangers que celles-ci comportent, ainsi 

que toutes les mesures communes de sécurité (hygiène, prévention des accidents, médecine du 

travail, de secours ou de soins aux accidentés ou aux malades, de protection contre l’incendie, des 

dangers d’origine électrique, etc...). 
 

ARTICLE 20 : STOCKAGE ET UTILISATION DES MATIERES DANGEREUSES : 

 

Le stockage du carburant et autres matières dangereuses doit être organisé conformément aux 

lois et règlements en vigueur. 
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CHAPITREIII : EXECUTIONDESTRAVAUX. 

 

ARTICLE 21 : ORDRES DE SERVICE : 

 

L’Entrepreneur doit se conformer aux lois et réglementation en vigueur, et notamment l’article 9 

duC.C.A.G.T. qui stipule ce qui suit : 

1 - L’Entrepreneur doit commencer les travaux dans les délais fixés par l’ordre de service 

du Maître de l’ouvrage. 

2 - Le Maître de l’ouvrage définira les délais dans lesquels l’entrepreneur doit à compter de la 

datede notification de l’approbation du marché, soumettre à l’agrément du Maître de 

l’ouvrage, d’une part le calendrier d’exécution des travaux et les mesures générales qu’il 

entend prendre à cet effet, d’autre part les dessins dont l’établissement lui incombe, assortis 

de toutes justifications utiles. Le Maître de l’ouvrage peut subordonner le commencement de 

certaines natures d’ouvrage à la présentation ou à l’approbation de tout ou partie de ces 

documents sans que pour autant le délai d’exécution puisse être modifié. 

3 - L’Entrepreneur reçoit du Maître de l’ouvrage, une copie certifiée et visée ‘’ Bon pour 

Exécution ‘’ de chacun des dessins relatifs aux dispositions imposées par le projet et des 

autresdocuments nécessaires à l’exécution des travaux. 

4 - Il se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés. 

5 - Il se conforme aux changements qui lui sont prescrits pendant le cours du travail, mais 

seulement lorsque le Maître de l’ouvrage ou son délégué les a ordonnés par ordre de service 

et sous sa responsabilité. Il ne lui est tenu compte des changements qu’autant qu’il justifie de 

cet ordre du Maître de l’ouvrage ou son délégué. 

6 - L’Entrepreneur a toutefois l’obligation de vérifier les documents visés aux alinéas 3 - 4 et 5 

du présent article et de signaler au Maître de l’ouvrage, avant toute exécution les erreurs, 

omissionsou contradictions qu’ils peuvent comporter et qui sont facilement décelables par un 

homme de l’art. 

7 - Lorsque l’entrepreneur estime que les prescriptions d’un ordre de service dépassent les 

obligations de son marché, il doit sous peine de forclusion, en présenter l’observation écrite et 

motivée au Maître de l’ouvrage ou son délégué dans un délai de dix (10j) jours. La réclamation 

ne suspend pas l’exécution de l’ordre de service, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par 

le Maître de l’ouvrage ou son délégué. 

8 - Les ordres de services sont obligatoirement écrits, ils sont datés, numérotés et enregistrés.  

9  - L’Entrepreneur est tenu de donner récépissé de tous les dessins et ordres de service, qui 

lui sont notifiés. 

10 - Les notifications peuvent être faites par un représentant ou délégué ou par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

11- Si l’Entrepreneur refuse de recevoir notification des ordres de service, un procès-verbal est 

dressé de carence par l’agent chargé de la notification ou par le Maître de l’ouvrage ou 

sondélégué lorsque la notification est faite par lettre recommandée. 

 

ATTACHEMENTS: 

Tous les frais matériels utiles au règlement sont relevés sur des comptes rendus d’activité 

journaliers établis sur des imprimés fournis ou des modèles approuvés par le maître d’ouvrage. 



15  

 

 Lescomptesrendusd’activité mentionnentnotamment: 

 La date,le numéro dechantier, nomdeschefsd’équipes, 

 Le nombre d’ouvriersprésentssurle chantier, 

 Lestravauxréalisés, 

 Lesmatérielsmisenœuvre, 

 Lesattachementshebdomadairesservantdebase àl’établissementdessituations mensuelles pourfinde 

règlementdesprestations,sontétablies parlemaître d’ouvragecontradictoirementavec 

l’entrepreneur,quidoitles signeraumomentde la présentationquiluien estfaite. 

Un double attachementestremisà l’entrepreneuraprès visa duresponsable des travaux. 

 

Il doitpristouslesattachementscontradictoiresdestravauxquinesontpasvisibles après exécution 

desouvrages,desparties d’ouvragesqui sontcachéesaprès leurexécution,desparties d’ouvragesqui,surla 

demande ouavec l’accordécritdumaître d’ouvragene sontpasexécutés conformémentauxplansd’exécution 

et, d’unefaçongénérales,lorsque l’entrepreneurou lemaître d’ouvrage le demandeIl estprisen particulierde 

telsattachementspourlestravauxcomplémentaires dontlesprixne sontpasdéfinisau bordereau desprix. 

 

Ces travauxne peuvent êtreexécutésquesur instruction écrite du maître d’ouvrage. Sil’entrepreneur 

refusedesigner desattachementsou ne les signes qu’avec réserve, il lui accordé un délai de dixjours(10) à dater 

de la présentation des piècespour formuler par écrit ses observation. Passéce délai les attachementssont 

censés êtreacceptéspar lui-mêmes’ils étaient sans réserve. 

 

Dans le casderefusdesignature oudesignature avec réserve, il est dressé un procèsverbal de la présentation 

descirconstances qui l’ont accompagnée. Ceprocès-verbal est annexé auxpiècesnon réserve. 

Il est entenduque les attachements signésdumaître d’ouvrage ousesreprésentants nesont que des constats des 

travaux exécutés nedoivent être considéréscommetelset ne comportent eneux aucun engagementpourlemaître 

de l’ouvragederéglerlestravauxcorrespondantsà l’entrepreneur. 

 

NB:Lesattachementsdoiventêtreaccompagnés des plans derécolementprécisantles travaux réalisés 
 

ARTICLE 22 : LIAISON ENTRE LE MAITRE D’OUVRAGE ET L’ENTREPRENEUR : 

 

L’Entrepreneur est tenudefournir àtout moment les renseignements intéressant l’exécution du marchédont le 

Maître d’Ouvrageouson déléguéjugenécessaired’avoir connaissance, en raison notamment de l’incidence 

destravauxconfiés à l’entrepreneur sur ceuxdesfournisseurs et autres entreprises. 

Il doit informer notamment le Maître d’Ouvrageou son déléguédes incidents dechantier, de l’avancement 

destravaux, de la situation deseffectifs, de l’état des livraisons du chantier et descommandes 

dematériaux(approvisionnement,fournituresetc...) et doit mettre à la disposition decelui-ci tous les documents 

relatifsà l’exécutiondes travaux. 

 

ARTICLE 23 : ETUDES Ŕ DESSINS D’EXECUTION ET AUTRES DOCUMENTS : 

 

Les Architectesseront chargés par le Maître de l’ouvrage de lamissionglobale intégrée de maîtrise de l’œuvre 

conformément aucontrat qui lie les deuxparties(maître de l’ouvrage, l’établissement de l’ensemble 

desétudestechniques, desdossiers d’appel d’offres, contrôles des attachements et vérification des situationset 

mémoires desentrepriseset du suivi et du contrôle des travaux. 

L’Entrepreneur doit soussaresponsabilité procéder avant touteexécutionà la vérification des métrés fournis 

par leMaître de l’ouvrage, s’assurer sur place de l’exactitude desdonnées, des dispositions desplanset de la 

possibilité de les suivre dans l’exécution. S’il a des observations à présenter, il doit les formuler dans undélai 

de 10 jours. A défaut et passé ce délai, il est considéréavoir accepté sansréserve les dispositionsfigurées. 

Encas d’observations, le Maître de l’ouvragedoit faireconnaître sadécision définitive dans un délai de dix 

jours. 

L’Entrepreneur est tenude provoquer lui mêmeet entempsutile, les instructions écritesou l’envoi des 

documents qui pourraient lui fairedéfaut. 
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Sous réserve des dispositions précédentes, l’entrepreneur doit seconformer strictement auxplans,détails et 

toutes prescriptions qui lui sont donnéespar le Maître de l’ouvrage en exécution du marché. 

L’Entrepreneur soumet au Maître de l’ouvrage, enhuit exemplaires les documents(dessins, notesde calcul 

etc...) établis par sessoins. Le Maître de l’ouvrage, aprèsavoir fait apporter, s'il ya lieu, en accordavec 

l'entrepreneur, toutesmodificationsqu'il juge utiles, retournera unexemplaire à l’entrepreneur pour exécution 

destravaux. 

 

L’Entrepreneur remet alors auMaître de l’ouvrage, dans le plus bref délai possible cinq nouveaux exemplaires 

des documents d’exécution et si le Maître de l’ouvrage le demande, uncontrecalque ou des 

exemplairessupplémentairesdans la limite dequatreaumaximum. 

 

 

ARTICLE 24 - PROGRAMME, PLANNING D’EXECUTION DES TRAVAUX ET   

REUNIONS  DE CHANTIER : 

 

1-Programme etplanning destravaux: 

L’Entrepreneur devra soumettreà l’agrément duMaître d’Ouvrage, le programme d’exécution des 

travauxprévus au C.P.S. dans undélai maximal de 15joursàcompter de la notification dumarché. 

 

Il seraprésentésous forme d’un planning détaillé et feraressortir les délais d’exécution des 

travauxpar phaseet par tâche. Il deviendra contractuel après sonapprobation par le Maître 

del'ouvrage. 

Ce planning fait obligation à l’entrepreneur : 

• De commencer lestravauxrelevant de saspécialité auxdatesprévues. 

• De prendretoutes les mesures pour réaliser sesétudes et approvisionnementsde telle sorte qu’il 

n’en résulte pas deretard sur le déroulement des travaux. 

 De terminer chaquetâche auxdatesportées sur ce planning. 

 

Lorsque descirconstances extérieures imprévisibles risquent de perturber le déroulement normal des travaux, 

l’entrepreneur est tenu d’enaviser sans retard lamaîtrise d’œuvre, il enest demême lorsque lestravauxrelevant 

de l’activité de l’entrepreneur peuvent être exécutés plustôt queprévu sans perturber lestâches précédentes. 

 

Le planning détaillé d’exécution est établi à la diligencedu Maître de l’ouvrage. Ce planning doit 

s’inscrire dans le planning enveloppe ci – dessous. 

En vue de l’établissement duplanning d’exécution, l’entrepreneur est tenudefournir dans lesquinze (15) 

jourscalendaires qui suivent le lendemain de lanotification de l’acceptation du marché, tous les 

renseignementsnécessaires à l’établissement dece planning et notamment : 

 Ladécomposition enphases élémentairesd’intervention de sespropres travaux 

 Lenombre et lerendement des équipesnécessaires à l’exécution du chantier. 

 Lesdélais defabrication et d’approvisionnement desmatériels et matériaux. 

 Lesdifficultés propres à l’exécution de ses proprestravauxou les contraintes apportéespar eux-ci 

auxautrescorps d’état. 

 Leplanning détaillé d’exécution établi par l'entrepreneur est soumis à l’approbation duMaître del’ouvrageet la 

maîtrise de l'œuvre. 

 

Après cetteapprobation l’entrepreneur remettra en sixexemplaires le planning approuvé et signé par 

sessoins. Il est tenu de respecter strictement ce planning et derésorber tout retardconstaté 

sur lesdifférentes tâcheset notamment sur lestâches sansmarge libre. 

 

 

Le planning détaillé d’exécution est affichédans le bureaude chantier et mis àjour par la maîtrise d’œuvre qui 

attirera immédiatement l’attention de l’entrepreneur encasderetardet étudieraavecce dernier 
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lesmoyenspermettantde le résorber. 

 

En casdedésaccordsurles instructionsquiluisontdonnées il doitaviserimmédiatementle Maître de l’ouvrage. 

 

L’Entrepreneurs’engageà signalerentempsutile toute circonstance oudifficulté,dequelque 

naturequ’elle soit,pouvantavoirdesrépercussions surle déroulementnormaldestravaux.Il est en 

particuliertenude vérifieràtoutmomentlasituation de sescommandes et 

approvisionnementsetd’entenirleMaîtrede l’ouvrage informé. 

 

Il estpréciséque les emplacementssurlesquels l’entrepreneurauraà exécutersuccessivement les 

travauxpourrontêtrequelconques,l’entrepreneurpourraêtre amené àexécuterdes travauxàun 

emplacementdéterminé puisensuiteàreporterseséquipesàun emplacementnoncontigu 

aupremier,quiluiseradésignéparle Maître de l’ouvrage imposé parl’avancementdestravaux 

d’autrestranchesetcorpsd’état.L’Entrepreneurdevra prévoiréventuellementle 

nombred’équipessuffisantpourmener 

Simultanémentdestravauxsurplusieurspointsdu chantier. 

Si à unmomentquelconqueen casd’exécution,le Maître de l’ouvrageconstateque les 

programmesnesontpasrespectés,l’entrepreneurdevraremanierl’organisation deson chantier. 

Lesconséquencesdeceremaniementserontauxfraisde l’entrepreneur.Les difficultésque 

pourraitrencontrerl’entrepreneurpoureffectuerce remaniementnepourronten aucuncasjustifier une 

demandede prolongation de délais,nil’autoriseràprésenteruneréclamation basée surce chef. 

 

2-Réunionsdechantier: 

 

Lesréunionsde chantiersetiendrontsurle lieu des travauxunefoisparsemaine etàchaquefois que le Maître de 

l’ouvrage ou lamaîtrise de l’œuvre lejuge nécessaire,elles réunirontoutre le 

Maître de l’ouvrage,la maîtrise d’œuvre,les entrepreneurs,leschefsdechantier,les sous- 

traitantsagréésettousles autresmandatairesdu Maître de l’ouvrage habiletésàcontrôlerles travaux. 

 Achaqueréunion un procès-verbalseraétabli,résumantl’état d’avancementdestravaux,les 

décisionsprises,les anomalies constatées,les instructionsdonnéesparle Maître de l’ouvrage et le 

maitred’œuvre ainsique lesremarques etréclamationsdesentreprises. 

 L’Entrepreneurdevra l’exécution immédiatede toutes cesdécisionsou instructionsconcernant 

les travaux. 

En casd'absencede l'entrepreneurou desonreprésentantagrée parle maître de l'ouvrage,il lui seraappliqué 

uneamende de 2.000.00 DHS(Deux Mille dirhams)parabsence.Lemontantdes 

pénalités dues à l'absence serontprélevéessurle décompte de l'entreprise sanspréavis. 

 

ARTICLE 25 Ŕ CAS DE FORCE MAJEURE : 

 

L’Entrepreneurest soumis,ence quiconcerne les casdeforce majeursà l’article 43 du C.C.A.G.T. 

S’il intervientun cas deforcemajeuren coursdes travaux, l’entrepreneuresttenu d’en informer parécrit le 

Maître de l’ouvrage ousondéléguédans le délaimaximumdedix(10) jours. 

 

ARTICLE 26 Ŕ FRAIS D’ETUDES ET DE METRES : 

 

Lesfrais de métrés établisparunmétreuragréé seront à lachargede l’entreprise. 

 

 

ARTICLE 27 Ŕ DEMOLITION DES BATIMENTS ET OUVRAGES PROVISOIRES : 

 

Dansun délaidequinze jours(15j)àcompterde la réception provisoire partielle, l’entrepreneurest tenu 

dedémolir les bâtimentsetouvrages provisoires quinedoiventpasêtremaintenusetdefaire enlevertous 

lesmatériauxnon employés et les déchetsdetouteespèce, il doitdans le même  délaiprocéderà laremise en 
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étatdes lieux,conformémentauxdirectivesdu Maître d’Ouvrageou son délégué. 

Cetteclause s’appliqueà toutes les installationsréaliséespar l’entrepreneuroumiseà disposition par le Maître 

de l’ouvrage. 

 

ARTICLE 28 Ŕ REGLEMENT DE POLICE ET DE VOIRIE 

 

L’Entrepreneurdevra obligatoirementsesoumettre àtouslesrèglementsde police et de voirie en vigueurde 

laville ou commune lieu destravaux. 

Il seraresponsable detous lesdégâtsoudétournementcommisparson personnel ou pardes tierssurson 

chantieroudans lesbâtimentsmisàsa disposition. 

 

ARTICLE 29 Ŕ MALFACONS : 

 

Si desmalfaçons venaientd’être décelés,lesouvrages serontdémolisetrefaitsà la charge de l’entrepreneur,si 

cesréfections entraînentdesdépenses pourles autrescorpsd’état,ces dépensesserontégalementà la charge de 

l’entrepreneurresponsabledesmalfaçons. 

 

ARTICLE 30 Ŕ GARANTIES CONTRACTUELLES : 

 

A Délaidegarantie: 

Le délaidegarantie estd’une année,il correspond à la duréecomprise entre la réception provisoire estlaréception 

définitive. 
 

Pendantcedélai,l’entrepreneuresttenuà uneobligation dite«obligationde parfaitachèvement» au titre de 

laquelle il doit,à sesfrais,touslestravaux,les prestationsetles prescriptionsdes alinéas a)àd)du paragraphe A de 

l’article 67 duC.C.A.G-T. 

 

ARTICLE 31 Ŕ RECEPTION PROVISOIRE ET RECEPTION DEFINITIVE : 

 

Conformémentauxdispositionsde l’article 65 du C.C.A.G.T,laréceptionprovisoire aura lieu à la datefixée parle 

Maître de l’ouvrage celui-ci doitêtreavisé parl’entrepreneurparlettre recommandéepostéedixjours(10j)avantla 

date prévue. 

Auparavantl’entrepreneurdevra satisfaire les dispositionssuivantes : 

1) - Avoirterminé l’ensemble des travauxetnettoyé leslocaux. 

2) - Avoireffectuétouslesessaisetmesures prescritsparle présentC.P.S. 

3) - Avoirremisles plansderecollement. 

4) -Tous lestravauxsontconformesauxplansetprescriptionstechniquesgénérales et 

particulières,ainsiqu’à tousles normesetrèglementsen vigueur. 

La dateà laquelle la réception provisoire sera prononcée servira à: 

 Fixerla date où les délaisd’exécution s’arrêterontdecourir. 

Fixerla date àpartirdelaquelle le délaidegarantie commencera àcourir. 

 Dansle casoù laréception provisoire est prononcée sousréserves motivéespardes 

omissionsoudesimperfections,l’entrepreneurdisposerad’undélaidequinze jours,àcompterde 

la date d’établissementdu procès-verbalde laréception,pourprocéderauxréparationsetà 

l’exécution destravauxomis.Passé cedélaile Maître de l'ouvrageseréservele droitde lesfaire 

exécuteraufraisetaurisqueetpéril de l’entrepreneurdéfaillant. 

 

Vu la nature des travaux du présent marché, la réception définitive des travaux est confondue avec la 

réception provisoire des travaux. 

 

ARTICLE 32 Ŕ PLANS DE RECOLEMENT: 
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Enfin d'exécution,l’entrepreneurremettraaumaître d'ouvrageun dossir de récolement composé des pièces 

suivantes : 

 

 Album Photo des constructions à démolir avant et après leur démolition. 

 Fiches techniques des constructions démolies (Date de démolition, Surface de la construction, Type 

d’habitat, Nature de construction : Habitat, Garage, usine ,…, croquis de métré de la construction avant sa 

démolition). 

 

ARTICLE 33 Ŕ DEMOLITIONS 

 
Les travaux de démolitions devront respecter strictement les différentes réglementations les concernant, 

notamment : 

 Les réglementations locales concernant les démolitions, ou, à défaut, les instructions des 

services publics concernés. 

 Toutes les réglementations concernant la sécurité. 

 Tous les textes relatifs à l'hygiène et à la sécurité sur les chantiers, à la protection de 

l'environnement, aux limitations des bruits de chantier, etc... 

 

L'entrepreneur devra prendre contact en temps utile avec les services compétents et se renseigner sur les 

conditions particulières qui pourraient lui être imposées pour l'exécution de ces travaux de démolition. 

Il supportera toutes les conséquences des règlements administratifs, notamment celles qui résultent des 

règlements de police en vigueur ou à intervenir, qui se rapportent plus particulièrement à la barrière sur rue, au 

gardiennage du chantier et à la sécurité de la circulation. 

 

Il posera tous les panneaux de signalisation nécessaires, ainsi que tous éclairages de nuit, et prendra toutes les 

mesures utiles en vue de prévenir les usagers du danger qu'ils peuvent encourir aux abords du chantier. 

 

Les bruits de chantier ne devront en aucun cas dépasser les niveaux sonores fixés par la réglementation en 

vigueur, pour le site considéré. 

 

Pendant toute la durée des travaux, les voies, trottoirs, etc..., des domaines public et privé, devront toujours 

être maintenus en parfait état de propreté. 

 

L'entrepreneur demeurera responsable des dégâts, dégradations, désordres occasionnés par les vibrations, sur 

le chantier ou à des tiers, mitoyenneté, voisinage, voiries, réseaux publics, etc... Il sera également rendu 

responsable de tous les accidents survenus sur le chantier ou à proximité dus à un manque de protection ou de 

signalisation.  

 

En aucun cas, le maître d'ouvrage ne pourra être tenu pour responsable des accidents ou dégradations liés au 

chantier et survenus à des tiers. 

 

Les méthodes de démolition sont laissées à l'appréciation de l'entrepreneur qui adoptera les dispositions qui lui 

conviennent. 

 

Lors de l'exécution des travaux de démolition, l'entrepreneur devra prendre toutes précautions pour éviter la 

chute de matériaux ainsi que tous effondrements même partiels pendant la durée des travaux. 

 

L'entrepreneur devra prévoir tous échafaudages, planchers et barrière de garantie, garde-gravois, etc..., ainsi 

que tous étaiements, étrésillonnements, etc..., qui s'avéreront nécessaires pour l'exécution des travaux. 

 

Il devra également, si les conditions météorologiques le rendent nécessaire, prendre toutes mesures pour éviter 

des projections de poussières aux abords du chantier. 

 

Les travaux de démolition sont à réaliser à proximité de constructions existantes occupées ; en conséquence, 

l'entrepreneur devra prévoir et réaliser ses travaux en tenant compte des obligations et sujétions d'exécution 

spéciales qui lui seront imposées par ces conditions de chantier et en particulier le plan de phasage de 

l’exécution. 
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L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles et toutes précautions pour ne pas causer, lors de 

l'exécution de ses travaux, des détériorations aux constructions existantes. 

 

Le maître d'ouvrage  se réserve toutefois le droit, si les dispositions prises lui semblent insuffisantes, 

d’imposer à l'entrepreneur de prendre des mesures de protection complémentaires. 

 

Faute par l'entrepreneur de se conformer aux prescriptions du présent article, il en subira toutes les 

conséquences. 

 

Avant tout commencement des travaux, l’entreprise doit présenter une procédure d’exécution de démolition 

par nature d’ouvrage (usine, dépôt, habitation,hangar, garage,…) qui sera approuvée par le maître d’ouvrage. 
 

ARTICLE 34 Ŕ MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES : 

 

Lesouvragesserontévaluéssuivantle devis quantitatifetestimatifcomplétéparl'entrepreneuret annexé au 

marché d'après lesmétrés détaillés desquantitésdes travauxréellementexécutés.Les volumes de démolitions 

seront calculés sur la base des métrés levés avant l’opération de démolition par un métreur agréé. 

Lesrelevésferontl'objetd'un plan d'attachementétabli en triple exemplaire 
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CHAPITRE   IV : C L A U S E S   F I N A N C I E R E S 

 
 

ARTICLE 35 Ŕ CONTENU DES PRIX : 

Dépenses annexes réputéesinclusesdans les prixdu marché. 

Elles concernententre autres,tellesqu’elles sontexplicitéesdans lesdiversarticles duprésent 

C.P.S etdans les documentsgénérauxauxquelsil se rattache: 

 Les impôtsettoutestaxes en vigueurauMaroc, 

 Lesfraisdetimbre d’enregistrement, 

 Lesfraisd’assurances,individuelles ou collectives, 

 Lesfraisdereproduction des documentssupplémentairesdemandésencoursdechantier, 

 Lesdétailsd’exécutioncomplémentaires(éventuels), 

 Les tracesd’implantation des ouvragesà exécuteroudéjàexécutés parungéomètreagréé, 

 Lesplansderecollementdesouvrages exécutés, 

 Lesfraisd’installation du chantierselon Article 16 du présentCPS, 

 Lesamendesetastreintes, 

 Toutes lesfournitures nécessaires àla bonneexécution des travaux, 

 L’expédition,le transport,les opérationsde déchargementettoutesmanutentionsdesmatériaux 

etdumatérielfournis, 

 Lestockage etlegardiennagedumatériel, desmatériauxetdesfournitures, 

 Toutes lesprotectionsnécessaires pendantla durée des travaux, 

 Ledégagementdesdéchetsetdumatérielsansemploiourebuté, 

 Lesdépensesrelativesauxfraisdeconsommation d’eau,d’électricité,d’éclairagedetéléphone, fax,etc. 

 Lesfraisdenettoyagedu chantier, 

 Lesfraisd'entretien desinstallations duchantier, 

 Lesfraisdegardiennage jusqu'à laréception Définitive, 

 Lesfraisdefournituredes bureaux. 

 

D’une manièregénéraletoutes prestations nécessaires à la bonne exécution destravaux. 

 

ARTICLE 36 Ŕ CAUTIONNEMENT Ŕ RETENUE DE GARANTIE : 
 

En application de l’article12 du C.C.A.G-T. 

Le cautionnementprovisoire du lot 1est fixé àTrente Mille Dirhams(30.000,00 Dhs) 

Le cautionnementprovisoire du lot 2est fixé àTrente h u i t Mille Dirhams(38.000,00 Dhs) 

Lecautionnementdéfinitifestfixéà3%(troispourcent)dumontantinitialdumarché,arrondiàla 

dizainededirhamssupérieure.Ildoitêtreconstituédanslestrente(30)joursquisuiventla notification del’approbation 

dumarché. 

La retenue degarantie àpréleversurles acomptes mensuelsestde10%(dixpourcent)du 

montantdestravauxexécutés. Elle cessera decroître lorsqu’elle auraatteint7%dumontantinitial 

du marché augmenté desmontantsdes travauxsupplémentairesetdesavenantss’il y’a lieu. La retenue 

degarantie peutêtreremplacée,si l’entrepreneurle demande,parune caution 

bancaire conformémentà la réglementation en vigueur. 

 

En casdedéfaillancequelconque de l’entreprise,Monsieur le Vice-président du Conseil d’Administration 

de la SociétéSTAVOM se réserve le droitdefaireappelauxcautions,etceparsimplecourrierqu’auraitenvoyé 

àcesujetà la banque. 
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ARTICLE 37 Ŕ REGLEMENT DES TRAVAUX : 

 

Les ouvrages seront évalués suivant le devis quantitatif et estimatif complété par l'entrepreneur et annexé au 

marché d'après les métrés détaillés des quantités des travaux réellement exécutés. 

 

–Décomptes: 

1–Décomptesprovisoires: 

Lesdécomptesprovisoires serontétablissurdessituationsetmétrésétablisparl’entreprise, acceptésetvisés 

parleMaître d’Ouvrage. 

 

2Décomptedéfinitif : 

Conformémentauxdispositionsde l’article 62 duC.C.A.G.T,à la fin des travaux etaprèsréception 

provisoireconformémentauprésentmarché,ledécomptedéfinitifseraétabliparleMaître d’Ouvrage àla base: 

1-Des quantitésréellementexécutéesconformémentauxmétrésd’exécution signés 

contradictoirementparlemaître del’ouvrage,lamaîtrised’œuvre,etl’entrepreneur. 

2- Eventuellement,etlorsque le Maîtrede l’ouvrage l’a demandé parécrit,destravaux supplémentaires. 

Le décomptedéfinitifsera établi conformémentau présentmarché etauxtextesRéglementaires. 

 

ARTICLE 38 Ŕ DELAI D’EXECUTION ET PENALITES DE RETARD : 

 

1–Délai d’exécution : 

Le délaid’exécution des travaux estfixé comme suit : 

LOT 1 : DeuxMois(02mois) 

LOT 2 : TroisMois(03mois) 

 

Pourlaréalisation de la totalité des travaux,ces délaissontàcompteràpartirde la remise à l’entrepreneurde 

l’ordredeservice de commencerlestravaux.Lesarrêtsdestravauxdusaux intempéries 

réellementconstatéssurchantierserontprisen compte pourle prolongementdu délaicontractuel. 

D’autrepart,lestravauxdoiventêtreexécutésconformémentauplanningapprouvéparlemaître 

del’ouvrage.Ledélaicumuléduplanningnepeutenaucun casdépasserledélaiglobal. 

 

   2–Pénalitésderetard surledélaiglobal: 

Lespénalités deretardserontappliquéessansmise en demeurepréalable parsimple confrontationde la 

dated’expiration du délaicontractueletdela date de réception provisoire, etce de la manière suivante: 

-1pourmille (1‰)du montantde l’ensemble des travaux augmenté d’éventuelsavenantspar journée calendaire 

deretardaprès l’écoulementdu délaicontractuel. 

Le montantdespénalités est plafonnéà dixpourcent(10%) dumontantinitialdu marché 

éventuellementmodifié ou complété parles avenantsintervenus. 

Dansle casd’interventionde plusieursentreprises,le Maître del’ouvrage procéderaà unconstat 

deslieuxpourchaqueentrepreneur. 

 

3–Retenuesmensuellespourretard surplanning: 

Lerespectdeladatecontractuelledefindestravauxestsubordonnéaurespectdesplannings 

détaillésdestravaux,établisparl'entrepreneuretapprouvésparleMaîtredel’ouvrage.Lorsqu’en 

coursdestravaux,ilseraconstatéunretardparrapportauxplanningsdétaillésdansl’exécution 

d’uneoudeplusieurstâches,ilseraappliqué,enfindechaquemois,uneretenueprovisoirede 

DeuxMilledirhams(2.000,00DHS)parjourcalendairederetard.Lemoissuivant,cetteretenue 

serasupprimé,diminuée,augmentéeoumaintenuesuivantl’évolutiondunombredejoursde 

retardimputableàl’entreprise.Ladécisiondediminutionoudesuppressiondesretenuesrevient aumaître 

del’ouvrage. 
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Aceteffetlamaîtrised’œuvreétablirachaquemoisunesituationd’avancementdestravaux,par 

tâches,accompagnéeéventuellementde propositionsde retenuesou de remboursementde celles 

déjàeffectuéesàcetitre.Lemontantdesretenuescumuléesseraprisencompteautitredes 

pénalités visées auparagraphe(39.2)ci avant. 
 

ARTICLE 39 Ŕ PRIX DES OUVRAGES OU TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES : 

 

Tous lesouvrages outravauxnefigurantpasaubordereaude prixouceuxdontla provenance desmatériauxtelle 

qu’elle est imposéeparle C.P.S.aétémodifiée serontréglés conformément auxdispositionsdel’article 51 du 

C.C.A.G.T. 

 

ARTICLE 40 Ŕ AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX : 

 

Touteaugmentationoudiminutiondanslamassedestravauxduprésentmarché,serafaite 

conformémentauxdispositionsdesarticles52 et53 du CCAGT. 
 

ARTICLE 41 Ŕ CHANGEMENT DANS LES DIVERSES NATURES DES OUVRAGES : 

 

Toutchangementdansl’importance desdiversesnaturesdesouvragesduprésentmarché,sera 

faitconformémentauxdispositionsde l’article 54 du C.C.A.G.T. 

 

ARTICLE 42 Ŕ REVISION DES PRIX : 

Vu le délai d’exécution prévu à l’article 38du présent cahier des prescriptions spéciales et conformément aux 

dispositions du décret N° 338.06.2 précité, les prix du présent marché sont fermes et non révisables. Le titulaire 

renonce explicitement à toute révision des prix. 

 



 

 

 

 

CHAPITRE–V-DESCRIPTIONDESOUVRAGES 
 
 
 

 

 
NOTA IMPORTANTE : 
 
-L’entrepreneur devra se rendre personnellement sur place pour apprécier, à son point de vue et sous sa responsabilité, la nature, l’importance 
et la difficulté des travaux à effectuer. Aucune réclamation, notamment de supplément de prix ne sera admise en cas de sous estimation de 
ces travaux. 
 
-L’entreprise doit se disposer avant le commencement des travaux de tous les moyens et engins nécessaire adaptés à la nature des travaux et 
aux contraintes occasionnées par le chantier, notamment les dispositions de sécurité et les exigences du calendrier des travaux,  accès, 
protection des zones de travail, protection des existants, coordination générale des travaux. Dans le cas ou il estimerait que certaines 
précautions particulières devraient être prises, il devra en aviser le Maître d’ouvrage avant exécution. 
 
-L’entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu’il pourrait occasionner aux voisinages existants ainsi qu’aux voies 
limitrophes lors de l’exécution de ces travaux. 
 
-Les plans où figurent les démolitions sont donnés à titre indicatif. L’Maître d’ouvrage 
est en droit de modifier ou exiger éventuellement d’autres ouvrages à démolir selon les 
besoins ou par nécessité. 
 
-Les travaux de démolition seront exécutés avec une main d’œuvre qualifiée et avec  
 un matériel professionnel. 
 
GENERALITE  DEMOLITION ET DEPOSE  
 
- Les travaux de démolition concernent les constructions existantes situées dans la zone d’aménagement de la vallée d’oued Martil de 

différentes natures (usines, dêpots, habitations, hangar, garage,…). 
 

Les travaux comprennent les échafaudages, étayages, chargement et déchargement pour tous poids et dimensions d’encombrement, le matériel et 
outillages de démolition mécanique ou manuel, les sujétions de fourniture complémentaires pour la mise en œuvre.  
 
Les démolitions concernent les ouvrages en béton ou en béton armé toutes épaisseurs et  toutes hauteurs, en infrastructure et superstructure, maçonneries 

cloisons toutes natures, épaisseurs, hauteurs, la démolition éventuellement du réseau d’assainissement, les dallages, soit en béton soit en enrobé 



 

 

bitumineux, évacuation des gravats à la décharge publique autorisée par le Maître d’ouvrage, nettoyage général du site et toutes sujétions de mise en œuvre, 

et d’exécution.  

Les travaux de démontage seront exécutés avec le plus grand soin de manière à faciliter la récupération des ouvrages démontés, sous la garantie et la 
responsabilité de l'entrepreneur lequel sera tenu de prendre toutes les mesures utiles pour assurer la sécurité.  

 

Les ouvrages et matériels déposés ou démontés seront répertoriés selon leur nature conformément à l’inventaire qui sera signé contradictoirement 
avec la maîtrise d’œuvre avant le commencement du démontage. 

 
L'entrepreneur soumissionnaire du présent lot devra avant de remettre son offre visiter les lieux, procéder à toutes les vérifications qu'il juge utiles et 
signaler, le cas échéant, toutes erreurs ou omissions contenues dans les pièces écrites, faute de quoi, les dispositions des présents documents sont sensées 
être acceptées sans aucune réserve et ne pourront en aucun cas ouvrir droit à réclamation. 
 
  1.- TRAVAUX PREPARATOIRES 
    

  
 
- LEVEE DES CONSTRUCTION ET ESTIMATION DE LEUR METRE 

  
 Chaque construction fera l’objet d’un levée sur terrain qui sera réalisé par l’entreprise pour estimer le métré des ouvrages à démolir. Ce métré sera  
validé par le Maître d’ouvrage avant démarrage de l’opération de démolition. 

  

  
Ce prix sera rémunéré au forfait après réalisation de l’ensemble des prestations précitées et après satisfaction du Maître d’Ouvrage. 
 

  

 
2.- DEMOLITION ET EVACUATION 
 

2-1 : DEMOLITION DE MACONNERIE ET DE BETON NON ARME  
 

Ce prix rémunère la démolition d’un mètre cube de maçonnerie de pierre ou debéton non armé quelle que soit la nature de l’ouvrage, calculé sur la base de 
métré de construction levée avant la démolition. 
 
Il comprend notamment : 
 
· La démolition proprement dite quel que soit le mode d’exécution (aux enginsmécaniques et finitions manuelles si nécessaire), 
· Le chargement, 
· Le transport à la décharge quelle que soit la distance, 
· Les frais de décharge, 
· Toutes sujétions de découpe soignée des structures conservées et leur purgecomplète, 
· Toutes précautions d’exécution propres à préserver les structures voisines de tout désordre, 



 

 

 
 
2-2: DEMOLITION DE BETON ARME 
 
Ce prix rémunère la démolition d’un mètre cube de béton armé d’ouvrage de toute nature, calculé sur la base de métré de construction levée avant la 
démolition. 
 
Il comprend : 
 
· L’exécution mécanique, quel que soit l’engin utilisé ou à la main, y compris toutes finitions nécessaires à la masse et à la pointerolle, quelles que soient la 
disposition des lieux et la difficulté d’exécution, 
· Le chargement et l’évacuation des produits de la démolition à la décharge qu’elle que soit la distance, 
· les frais de décharge, 
· Toutes sujétions de découpe soignée des structures conservées et leur purge complète, 
· Toutes précautions d’exécution propres à préserver les structures voisines de tout désordre. 
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TRAVAUX DE DEMOLITION DES CONSTRCUTIONS SITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT  

DE LA VALLEE D’OUED MARTILA LA VILLE DE TETOUAN 

LOT 1 

BORDEREAUDESPRIX–DETAILESTIMATIF 

 

N° 

prix 
Désignation des prestations Unité   Quantité 

Prix Unitaire en DH 

Prix Total 
(Hors T.V.A) 

en chiffre en lettre 

1 TRAVAUX PREPARATOIRES  FR 1                                  -     

2 
DEMOLITION ET EVACUATION 

 

2.1 DEMOLITION DE MACONNERIE ET DE BETON NON ARME M3 3 000      -        

2.2 DEMOLITION DE BETON ARME M3 2 100      -        

Total Hors TVA  -        

Taux TVA (20 %)  -        

TOTAL TTC  -        

 

 

Arrêté le présent marché à la somme de : …………………………………………………………………………………………………………………………….



 

 

TRAVAUX DE DEMOLITION DES CONSTRCUTIONS SITUEES DANS LA ZONE 

D’AMENAGEMENT  

DE LA VALLEE D’OUED MARTILA LA VILLE DE TETOUAN 

LOT 2 

BORDEREAUDESPRIX–DETAILESTIMATIF 

 

N° prix Désignation des prestations Unité   Quantité 

Prix Unitaire en DH 

Prix Total 
(Hors T.V.A) 

en chiffre en lettre 

1 TRAVAUX PREPARATOIRES  FR 1                                  -     

2 
DEMOLITION ET EVACUATION 

 

2.1 DEMOLITION DE MACONNERIE ET DE BETON NON ARME M3 3 500      -        

2.2 DEMOLITION DE BETON ARME M3 2 500      -        

Total Hors TVA  -        

Taux TVA (20 %)  -        

TOTAL TTC  -        

 

 

Arrêté le présent marché à la somme de : 

………………………………………………………………………………

……………………………………………. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

MARCHEN° STAVOM/07 – 2016 (LOT 1) 

 

TRAVAUX DE DEMOLITION DES CONSTRCUTIONS 

SITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE D’OUED MARTIL 

A LA VILLE DE TETOUAN 

 
 

 

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application des dispositions du règlement, 

validé par le Conseil de l’Administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de 

passation des marchés de la Société des Travaux d’Aménagement de la Vallée d’Oued Martil ainsi que 

certaines dispositions relatives à leur contrôle et leur gestion. 

. 
 

 

Leprésentmarchés’élèveàlasommeT.T.C.(enchiffreetenlettres)de: 

 
 
 

 
 

LUETACCEPTEPAR 
 

L’ENTREPRENEURSOUSSIGNE 

 
VISEPAR : 

 
LE DEPARTEMENT AMENAGEMENT  

DE LA SOCIETE STAVOM 

 

APPROUVEPAR :  
 

LE VICE PRESIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA SOCIETE STAVOM 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

MARCHEN° STAVOM/07 – 2016 (LOT 2) 

 

TRAVAUX  DE  DEMOLITION DES CONSTRCUTIONS 

SITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE D’OUED MARTIL 

A LA VILLE DE TETOUAN 

 
 

 

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application des dispositions du règlement, 

validé par le Conseil de l’Administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de 

passation des marchés de la Société des Travaux d’Aménagement de la Vallée d’Oued Martil ainsi que 

certaines dispositions relatives à leur contrôle et leur gestion. 

. 
 

 

Leprésentmarchés’élèveàlasommeT.T.C.(enchiffreetenlettres)de: 

 
 
 

 
 

LUETACCEPTEPAR 
 

L’ENTREPRENEURSOUSSIGNE 

 
VISEPAR : 

 
LE DEPARTEMENT AMENAGEMENT  

DE LA SOCIETE STAVOM 

 

APPROUVEPAR :  
 

LE VICE PRESIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA SOCIETE STAVOM 

 
 

 
 
 
 



 

ROYAUME DU MAROC 

Société d’Aménagement de la Vallée de l’Oued Martil 

S.T.A.V.O.M 

Tétouan 

 

 

 

 

APPEL D'OFFRES OUVERT  
 

(SEANCE PUBLIQUE) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lancé en application des dispositions du  Règlement, validé par le Conseil de 
l’Administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de 
passation des marchés de la Société d’Aménagement de la Vallée d’Oued 
Martil ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle etleur gestion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REGLEMENT DE CONSULTATION 

MARCHE N°STAVOM/07-2016 (en deux lots) 
RELATIF AUX TRAVAUX DE DEMOLITION DES CONSTRCUTIONS SITUEES 

DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE D’OUED MARTIL 
 A LA VILLE DE TETOUAN 

 
 



 

ARTICLE 1:OBJET DU REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 

Le présent règlement de consultation concerne l’appel d’offres ouvert sur offres de prix 

ayant pour objet : LA REALISATION  DES TRAVAUX DE DEMOLITION DES 
CONSTRCUTIONSSITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE D’OUED 
MARTIL A LA VILLE DE TETOUAN.(en deux lots) 
 

Il a été établi en vertu des dispositions des articles 16, 17, 18,19 et 20 du règlement, validé 

par le conseil de l’administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de 

passation des marchés de la société d’aménagement de la vallée d’Oued Martil ainsi que 

certaines dispositions relatives à leur gestion et leur contrôle. 

Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier 

les conditions et les formes prévues par le règlement précité. Toute disposition contraire au 

règlement précité est nulle et non avenue. Seules sont valables les précisions et prescriptions 

complémentaires conformes aux dispositions de l’article 18 et des autres articles du 

règlement précité. 

 

ARTICLE 2 : MAITRE D’OUVRAGE 

 

Le Maître d’Ouvrage (MO) du marché qui sera passé suite au présent Appel d’offres est la 

Société d’Aménagement de la Vallée de l’Oued Martil « STAVOM » 

 
ARTICLE 3: CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

 

Conformément aux dispositions de l’article 24 du règlementprécité : 

1. seules peuvent participer à la présente consultation les personnes physiques ou   morales 

qui :         

 justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ; 

 sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les 

sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes pour le 

comptable chargé du recouvrement ;  

 sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leur déclaration des salaires 

auprès de cet organisme 

2. Ne sont pas admises à participer à la présente consultation : 

 les personnes en liquidations judiciaires ; 

 les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par 

l’autorité judiciaire compétente. 

les personnes ayant fait l'objet d'une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les 

conditions fixées par l'article 24 ou 142 du règlement précité.   

 

ARTICLE 4 : LISTE DES PIECES JUSTIFIANT LES CAPACITES ET LES 

QUALITES  DES CONCURRENTS ET PIECES COMPLEMENTAIRES 
Conformément aux dispositions de l’article 25 du règlementprécité, les pièces à fournir par les 
concurrents sont :                       

A- Un dossier administratif comprenant : 

a) la déclaration sur l’honneur comportant les indications et les engagements 

précisés au paragraphe 1 de l’article 25 du règlement précité, conformément au modèle 

joint en annexe 1;  

b)  la ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom 

du concurrent (statuts de la société, PV des AG et / ou du conseil d'administration 

conférant ces pouvoirs au (x) signataires, où décisions délégant ces pouvoirs, le tout en 

pièces originales légales ou en copies certifiées conformes); 

c)  l’attestation du percepteur délivrée depuis moins d’un an certifiant que le 

concurrent est en situation fiscale régulière ou, à défaut de paiement qu’il a constitué 



 

les garanties prévues à l'article 24 du règlement précité . Cette attestation doit 

mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;     

d) l’attestation de la CNSS délivrée depuis moins d’un an certifiant que le 

concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux 

dispositions de l’article 24 du règlement précité ; 

e) le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution 

personnelle et solidaire qui en tient lieu ; l'attestation de caution doit être établie 

conformément au modèle ci-joint en annexe 2 et porter expressément les deux 

dispositions suivantes: 

 le montant de cette caution sera réglé à l'Agence sur simple 

demande de celle-ci; 

 la banque renonce expressément au bénéfice de discussion et de 

division 

f) le certificat d’immatriculation au registre de commerce; 

Les concurrents non installés au Maroc sont tenus de fournir l'équivalent des attestations 

visées aux paragraphes c, d et f, délivrées par les administrations ou les organismes 

compétents de leurs pays d'origine ou de provenance. 

 
B- Un dossier technique comprenant : 

 

 une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la 

date, la nature et l’importance des prestations qu’il a exécutées ou à 

l’exécution desquelles il a participé;  

 les attestations délivrées par les hommes de l’art sous la direction desquels les 

dites prestations ont été exécutées ou par les bénéficiaires publics ou privés 

des dites prestations. Chaque attestation précise notamment la nature des 

prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le 

nom et la qualité du signataire. 

 
C- Un Dossier additif comprenant : 

 

- Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) signé à la dernière page avec la mention 

manuscrite «lu et accepté » et paraphé sur toutes les pages ; 

- Le présent règlement de consultation signé à la dernière page et paraphé sur toutes les 

pages. 

 

D- Une offre techniquecomprenant 

 

 Pièce 1 : Méthodologie  

L’entreprise doit préciser la méthodologie à suivre pour la réalisation de prestations 

mentionnées au CPS et aux termes de références du marché tout en précisant les avantages 

techniques qu’elle apporte et la méthode d’évaluation de leur impact financier. 

 

 Pièce 2 : Liste du matériel à affecter au chantier: 

L’entreprise doit préciser la liste du matériel qu’elle compte utiliser pour la réalisation des 

prestations objet du présent appel d’offres, les caractéristiques et les rendements 

correspondants (modèle joint en Annexe 6 du RC). Cette liste doit être complétée par toutes 

les informations demandées en présentant obligatoirement une copie légalisée  attestant la 

propriété du matériel (cartes grises légalisées,  copies légalisées d’attestation d’assurance  

du matériel)et accompagnée des fiches des constructeurs. 

 

 

 Pièce 3 : Liste de l’équipe d’encadrement à affecter au chantier: 

L’entreprise doit préciser l’équipe d’encadrement qui sera affectée au chantier.  



 

Cette équipe technique devra comprendre au minimum un chef de chantier et des chefs 

d’équipe. Cette équipe sera évaluée en fonction de la qualification de ses membres et 

particulièrement de leurs expériences dans la conduite, suivi, et supervision de travaux 

similaires. 

L’entreprise doit joindre les copies des diplômes légalisées ainsi que les  CV des membres 

de l’équipe d’encadrement susvisés conformément au modèle joint en annexe 6 du RC 

dûment signés par  le chef d’entreprise et par les intéressésainsi que lesbordereaux de la 

CNSS, des 3 derniers mois, justifiant l’appartenance de l’équipe à l’entreprise. 

 

 Pièce 4 : le programme détaillé des travaux: 

En précisant les tâches correspondantes ainsi que leur ordonnancement. Ce programme doit 

être établi en respectant le cadre donné en  Annexe 8 du RC et  le planning d’exécution en 

faisant apparaître les chemins critiques; 

Le programme des travaux doit être suffisamment détaillé pour informer l’Administration 

des dispositions que compte prendre l’Entrepreneur pour réaliser les travaux dans les délais 

prescrits. 
Le planning est établi en cohérence avec : 
 

• Les cadences prévues ; 

• La réglementation en vigueur ; 

• Les conditions climatiques de la zone et de la période d’exécution des 

travaux; 

• Le délai global du marché ; 

 

E - Une Offre financière comprenant : 

o l’acte d’engagement établi comme il est dit au paragraphe 1-a de l’article 27 

du règlement  précité ; 

o le bordereau des prix et le détail estimatif 

Le montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix et du 

détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en toutes lettres. En cas de discordances 

entre ces prix, ceux indiqués en toutes lettres seront pris en considération. 
 

ARTICLE 5 : COMPOSITION DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 

 

Conformément aux dispositions de l’article 19 du règlement précité, le dossier consultation 

d’offrescomprend : 

- copie de l’avis d’offres, 

- un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales dûment signé est paraphé à 

toutes les pages; 

- le bordereau des prix et le détail estimatif ; 

- le modèle de déclaration sur l’honneur (annexe 1); 

- le modèle du cautionnement provisoire (annexe 2);  

- le modèle de l’acte d’engagement (annexe 3); 

- le présent règlement de la consultation. 

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DANS LE DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 

 

Conformément aux dispositions de l’article 19 du règlement  précité, des modifications 

peuvent être introduites dans le dossier de consultation. Ces modifications ne peuvent en 

aucun changer l’objet de  consultation. 

 

Si des modifications sont introduites dans le dossier d’appel d’offres, elles seront 

communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier suffisamment à l’avance et en 

tout cas avant la date prévue pour la réunion de la commission d’appel d’offres devant 

procéder à l'ouverture des plis. 



 

Lorsque ces modifications nécessitent le report de la date d’ouverture prévue pour la réunion 

de la commission d’appel d’offres devant procéder à l'ouverture des plis, ce report sera 

publié conformément aux dispositions de l’article 20 du règlement précité. 

 

ARTICLE  7 : REPARTITION EN LOTS  

 

Le présent appel d’offres concerne un marché lancé en deux lots : 

 Lot 1 qui concerne la démolition des constructions situées dans la zone 

d’aménagement entre les ponts Tamouda et Torreta (environ 30 constructions). 

 Lot 2 qui concerne la démolition des constructions situées dans la zone 

d’aménagement entre les ponts Torreta et Coelma (environ 50 constructions) 

 

ARTICLE 8 : RETRAIT DES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES 

 

 Le dossier d'appel d'offres peut être retiré des bureaux précisés dans l’avis d’appel 

d’offres et peut être téléchargé sur le portail des marchés de l'Etat 

(www.marchespublics.gov.ma). 
 

ARTICLE 9 : INFORMATION DES CONCURRENTS 

 

Conformément aux dispositions de l’article 25 du règlement précité, tout éclaircissement ou 

renseignement fourni par le Maître d’Ouvrages à un concurrent, à la demande de ce dernier, 

sera communiqué dans les mêmes conditions aux autres concurrents qui ont retiré le dossier 

de consultation, et ce par lettre recommandée avec accusé de réception ou par télécopie 

confirmée. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent. 
 

ARTICLE 10 :CONTENU ET PRESENTATION DES DOSSIERS DES 

CONCURRENTS 

 

1- Contenu des dossiers 

 

Conformément aux dispositions de l’article 27 du règlement  précité, les dossiers présentés 

par les concurrents doivent comporter : 

- un dossier administratif (Cf. article 4-A ci-dessus) ; 

- un dossier technique (Cf. article 4-B ci-dessus) ; 

- une offre technique (Cf. article 4-C ci-dessus) ; 

- Un dossier additif (Cf. article 4-D ci-dessus) ; 

- une offre financière (Cf. article 4-E ci-dessus). 

 
Aucune offre variante ne sera prise en considération 

 

2- Présentation des dossiers des concurrents 

 

Conformément aux dispositions de l’article 29 du règlement précité sur les marchés publics, 

le dossier présenté par chaque concurrent est mis dans un pli cacheté portant : 

- le nom et l’adresse du concurrent ; 

- l’objet du marché ; 

- la date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ; 

- l’avertissement que « les plis ne doivent être ouverts que par le président de la 

commission d’appel d’offres lors de la séance d’examen des offres ». 

 

Ce pli contient trois enveloppes comprenant pour chacune : 
 

a- La première enveloppe contient les pièces des dossiers administratifs, le dossier 

technique, le cahier des prescriptions spéciales et le règlement de consultation signés 

et paraphé par le concurrent ou la personne habilitée par lui à cet effet ainsi que le 

http://www.marchespublics.gov.ma/


 

dossier additif. Cette enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la 

mention « dossiers administratif et technique » ; 

b- La deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée  et porter 

de façon  apparente la mention « offre financière ». 

c- La troisième enveloppe contient l'offre technique. Elle doit être fermée et porter de 

façon  apparente la mention « offre technique ». 

Les trois (3) enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente : 

-le nom et l’adresse du concurrent 

-l’objet du marché et, le cas échéant l’indication du ou des lots concernés 

-la date et l’heure de la séance d’ouverture des plis 

 

ARTICLE 11 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 

 

Conformément aux dispositions de l’article 31 du règlement  précité, les plis sont, au  choix 

des concurrents :    

- soit déposés, contre récépissé, dans le bureau du Maître d’Ouvrage indiqué dans 

l’avis d’appel d’offres ; 

- soit envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau 

précité ; 

- soit remis, séance tenante, au président de la commission d’appel d’offres au 

début de la séance, et avant l’ouverture des plis.  

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixée par l’avis d’appel 

d’offres pour la séance d’examen des offres. 

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas admis. 

A leur réception, les plis sont enregistrés par le Maître d’Ouvrage dans leur ordre d’arrivée, 

sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement, ainsi que la date et l’heure d’arrivée, 

sont portés sur le pli remis. 

Les plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu'à leur ouverture dans les 

conditions prévues à l’article 36 et autres dispositions du règlement  précité sur les marchés 

publics. 

 

ARTICLE 12 : RETRAIT DES PLIS 

 

Conformément aux dispositions de l’article 32 du règlement  précité, tout pli déposé ou reçu 

peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour l’ouverture des plis. 

Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite et signée par le concurrent ou son 

représentant dûment habilité. La date et l’heure de retrait sont enregistrées par le Maître 

d’Ouvrage dans le registre spécial visé à l’article 11 ci-dessus. 

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les 

conditions de dépôt des plis fixées à l’article 31 du règlement précité et rappelées à l’article 

11 ci-dessus. 

 

ARTICLE  13 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 
 

Les soumissionnaires qui n’ont pas retiré définitivement leur pli dans les conditions prévues 

à l’article 12 ci-dessus resteront engagés par leurs offres pendant un délai de soixante quinze 

(75) jours, à compter de la date d’ouverture des plis. 

Si, dans ce délai, le choix de l’attributaire ne peut être arrêté, le Maître d’Ouvrage pourra 

demander aux soumissionnaires, par lettre recommandée avec accusé de réception, de 

prolonger la validité de leurs offres. Seuls les soumissionnaires qui auront donné leur accord 

par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au Maître d’Ouvrages resteront 

engagés pendant le nouveau délai. 

 

ARTICLE 14 : CRITERES D’EVALUATION DES OFFRES  

Les offres seront jugées sur la base des critères d’évaluation technique cités ci – dessous.   
 



 

Evaluation technique des candidats : 

Les entreprises sont classées en  déterminant la note N : 

N = Na + Nb +Nc+Nd  
 

Les notes Na, Nb, Nc,et Ndsont définies ci-après. 

 Tout candidat dont sa  note N est strictement inférieure à 70 sur 100 ; 

Sera considéré ne remplissant pas les conditions requises pour réaliser ce type de travaux, 

et sera écarté. 

Offre à retenir : 
Parmi les entreprises retenues dans l’évaluation technique des candidats, l’offre qui sera 

retenue correspond à celle la moins disante. 

 

Critères d’évaluation des offres techniques :   

L’évaluation de la Note technique N (notée sur 100 points) sera établie en examinant les 

offres techniques proposées selon les critères suivants : 

 

A- Effectif d’encadrement technique de la société: (10 points) 

 -Effectif de moins de 5 en personnes : 1 point; 

 -De 5 à 10 personnes: 5 points; 

 -Supérieur à 10 personnes : 10 points 

 

B- Références aux travaux  similaires à celle faisant l'objet du marché: (30 points) 

 -Chaque référence d'importance similaire : 10 points 

 -Une référence de moindre importance : 2 point. 

 

La note maximale est fixée à 30 points, càd trois références similaires. 

 

NB: Toute référence déclarée par le concurrent et non justifiée par une attestation 

signée par le Maître d'Ouvrage bénéficiaire ne sera pas prise en considération. 

 

C- MOYENS MATERIELS (50 POINTS) 

 

La Note sera fournie en fonction de l’importance et l’adéquation des moyens matériels par 

rapport aux prestations  prévues et à leurs difficultés. (Maximum 50 points) 

 

D- PLANNING (10 POINTS) 

  

La notation de cet élément tiendra compte principalement de la conformité du planning avec 

la méthodologie proposée ainsi qu'avec le délai global prévu pour l'exécution du marché. 

 
 
NB : Une note zéro sera attribuée à l’entreprise si une pièce exigée n’a pas été fournie 
ou jugée par la sous commission technique non conforme aux exigences du présent 
règlement de consultation. 
 

 

ARTICLE 15 : EVALUATION ET COMPARAISON DES OFFRES 

 

Toute offre ayant obtenu moins de 70 points conduit au rejet de l’offre du concurrent 

concerné. 



 

NB : Les offres des entreprises étrangères seront majorées de 15%. 
 

La procédure d'ouverture des plis et L’évaluation et la comparaison des offres 
seront faites conformément aux articles 34, 35, 36, 38, 39, 40 et 41 du règlement du 
précité. 
 

ARTICLE 16:MONNAIE   

 

Les paiements seront effectués en monnaie nationale,  en dhs.  

 

ARTICLE 17:LANGUE UTILISEE 

 

La langue de rédaction de l’appel d’offres est le français. 

 

 

 

 

 

L’Administration  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lu et Accepté (mention manuscrite) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXES 
 

 
 
 

- Annexe 1: déclaration sur l'honneur;  

- Annexe 2: attestation de caution; 

- Annexe 3: acte d'engagement; 

- Annexe 4 : modèle cas de groupement  

- Annexe 5 : informations techniques de la société 

- Annexe 6: note détaillée indiquant les moyens humains, 

matériels et techniques à mobiliser pour la réalisation 

des prestations; 

- Annexe 7: modèle de fiche de présentation des références 

techniques. 

- Annexe 8 : consistance du programme détaillé des 

travaux. 

- Annexe 9: liste et curriculum vitae de l’équipe 

d’encadrement à affecter au chantier 

  



 

ANNEXE 1 : 
 

DECLARATION SUR L’HONNEUR 
 

APPEL D’OFFRES  N°STAVOM/07-2016  
RELATIF A LA REALISATION  DES TRAVAUX DE DEMOLITION DES 

CONSTRCUTIONSSITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA 
VALLEE D’OUED MARTILA TETOUAN. 

Pour les personnes physiques : 

Je soussigné :………………………………………………………………. 
Agissant en mon nom et pour mon propre compte, 
Adresse du domicile à…............................................................................... 
Affilié à la C.N.S.S sous le   n°……………......................…………………. 
Inscrit au registre de commerce de………………………sous le n°..................................... 
N° de Patente :.............................................................................................. 
N° du compte bancaire :…………………………………………………………… 
Pour les personnes morales : 

Je soussigné :………………………………………………………………. 
Agissant au nom et pour le compte de ……………...........…..(raison sociale et forme juridique 
de la société). 
Au  capital   de :……………………………………………………………… 
Adresse du siège social…………………………………………………….. 
Adresse du domicile élu............................................................................... 
Affilié à la C.N.S.S sous le n°……………......................…………………. 
Inscrit au registre de commerce de………………..…………sous le n°................................... 
N ° de Patente :.............................................................................................. 
N° du compte bancaire :…………………………………………………………… 
 Déclare sur l’honneur : 

1) M’engage à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police 
d’assurance, les risques découlent de mon activité professionnelle ; 

2) Que je remplie les conditions prévues à l’article 24 du Règlement précité ; 
3) M’engage, si j’envisage de recourir à la sous-traitance, que celle-ci ne peut porter que 

sur 50% de la totalité du marché ; et m’assurer que les sous-traitants remplissent 
également les conditions prévues par l’article 24 du Règlement précité.  

4) M'engage de ne pas recourir au fraude ou au corruption, ou de faire des dons, des 
promesses ou des présents en vue d'influer sur les procédures de conclusion d'un 
marché. 

Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur 
l’honneur. 
Je reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l’article 142 du 
Règlement précité, relatives à l’inexactitude de la déclaration sur l’honneur. 
 

Fait à…………………le………………. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXE 2   

Entête Banque 
 
 

CAUTION PROVISOIRE 
 
 
 
 
Nous soussignés, Banque…………………………(Capital, siège social, représentée par 
Messieurs…), déclarons par la présente nous constituer caution solidaire de l’Entreprise 
………………… en faveur de la société d’aménagement de la vallée d’Oued Martil,, sis à 
Centre d’Investissement de Tétouan, n° 14, Avenue Abderrahim Bouabid, Tétouan , nous nous 
engageons inconditionnellement en tant que garant à restituer la caution Provisoire des travaux, 

soit un montant de ………..; au titre de l’appel d’offres N° STAVOM/07-2016 lancé par la 
STAVOM. 
 
Le montant de cette caution sera réglé à la Sté STAVOM sur simple demande de cette dernière. 
 
Nous renonçons expressément au bénéfice de discussion et de division. 
 
Les tribunaux de Rabat seront seuls compétents pour tout ce qui concernera l’exécution des 
présentes, quelle que soit la partie défenderesse. 

 

 
Cachet de la banque + signatures 

Décision d’agrément  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXE 3 : 
ACTE D’ENGAGEMENT 

 
A. Partie réservée à l’administration  

APPEL D’OFFRES  N°STAVOM/07-2016  
RELATIF A LA REALISATION  DES TRAVAUX DE DEMOLITION DES 

CONSTRCUTIONSSITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE 
D’OUED MARTIL A TETOUAN. 

 
Passé en application des articles 16,17, 18 ,19 et 20 du règlement, validé par le conseil de 

l’administration du 02 Juin 2015, et fixant les conditions et les formes de passation des marchés 

de la société d’aménagement de la vallée d’Oued Martil ainsi que certaines dispositions 

relatives à leur gestion et leur contrôle. 

 

B. Partie réservée au concurrent  

b) Pour les personnes physiques : 
Je soussigné :………………………………………………………………. 
Agissant en mon nom et pour mon propre compte, 

 Adresse  du domicile à…............................................................................... 
 Affilié à la C.N.S.S sous le n°……………......................…………………. 

Inscrit au registre de commerce de………………………sous le n°................................... 
N° de Patente :............................................................................................. 

c) Pour les personnes morales : 

Je soussigné :………………………………………………………………. 
Agissant au nom et pour le compte de ……………......................(Raison sociale et forme 
juridique de la société). 

Au capital de :……………………………………………………………… 
Adresse du siège social…………………………………………………….. 
Adresse du domicile élu............................................................................... 

 Affilié à la C.N.S.S sous le n°……………......................…………………. 
Inscrit au registre de commerce de………………..…………sous le 
n°................................... 

N ° de Patente:......................................................................................... 
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 
Après avoir pris connaissance du dossier d’appel d’offres concernant les prestations précisées à 
mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces 
prestations :  

1) Remets, revêtu de ma signature un bordereau de prix et un détail estimatif établi 
conformément aux modèles figurant au dossier d’appel d’offres. 

2) m’engage à exécuter les dites prestations conformément au cahier des 
prescriptions spéciales et moyennant les prix que j’ai établi moi-même lesquels 
font ressortir : 
 Montant hors T.V.A :………………….(en lettres et en chiffres) 
 Montant de la T.V.A (taux en %) :……(en lettres et en chiffres) 
 Montant T.V.A comprise :……… ..… (en lettres et en chiffres) 

L’Etat se libère des sommes dues par lui en faisant donner crédit au 
compte……………………..(à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à mon nom 
(ou au nom de la Société) à ……………….…(localité), 
Sous le numéro………………………………………….. 

Fait à…………………le………………. 

 

 

 

 



 

ANNEXE 4  

 

CAS DE GROUPEMENT D’ENTREPRISE 

 

Répartition des travaux entre les membres d’un groupement d’entreprises : 

 

 

     

Entreprises Nationalité de 

l’entreprise 

Nature des 

travaux 

Montant des 

travaux 

Pourcentage % 

     

     

Entreprise 1     

     

Entreprise 2     

     

Entreprise 3     

     

…     

     

     

 

Montant total de l’offre : 

 

 

 

 

100 % 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 



 

 

ANNEXE 5 
 
 

INFORMATIONS TECHNIQUES DE LA SOCIETE 
(À remplir par chaque candidat ou membre du groupement) 

 
 
 
 
1°) Indication générale sur les activités de la société : 
..........................................................................................................................................................................
............. 
........................................................................................................................... 
 
2°) Nombre total d’années d’expériences : .......................................................... 
........................................................................................................................... 
 
3°) Spécialisation de la société : 
 
 TRAVAUX DANS LES DOMAINES :                                              
 
 - Bâtiment                                                           ..................................... 
- Travaux Publics (préciser branche)                    .............................….. 
 - Environnement                                                 ..................................... 
 - Routes                                                               ..................................... 
            - Autres (à préciser)                                           ..................................... 
 
4°) Liste détaillée des travaux similaires réalisées ou en cours par la société (*): 
 

Désignation des travaux 
( ** ) 

Importance des travaux Délais 
contractuels 

Délais effectifs de 
réalisation 

Année 
d’exécution 

Maître 
d’ouvrage 

Quantité Coût 

       

 
 (*) Elles doivent être appuyées par des attestations et certificats de bonne exécution clairement 
libellés, datés et délivrés par les administrations, Maître d’Ouvrages et les gens de l’art (originaux 
ou copies certifiées conformes ). 
 
(**) Préciser la province, la C.R et le périmètre. 

  



 

 
ANNEXE 6 : 

FICHE SUR LES MOYENS HUMAINS ET 
MATERIELS MIS EN PLACE POUR L’EXECUTION DES PRESTATIONS 

(À remplir par chaque candidat ou membre du groupement) 
 
 
 
 
 

1. MOYENS HUMAINS : 

Il est demandé de préciser l’effectif du personnel, son niveau d’instruction et de spécialisation 
avec indications précises sur son expérience et la fonction au sein de la société et celle qui lui est 
affectée dans la réalisation des fournitures et travaux objets du présent Appel d’Offres. 
 

1. Personnel technique/de gestion : 
 

Nom Poste Attributions 

   

   

   

   

   

 

 

2. Personnel d’appui : 
 

Nom Poste Attributions 

   

   

   

   

   

 

2. MOYENS MATERIELS : 

La société indiquera le total des moyens matériels dont elle dispose et la liste du matériel qu’elle 
compte mettre à la disposition des travaux avec les données précises sur les caractéristiques 
techniques de ce matériel, l’année d’acquisition etc.,…..  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

LISTE RECAPITULATIVE DU MATERIEL DISPONIBLE : 
 

 

Désignation du 

matériel 

Avec indication du 

type 

Nombre Age 

Année 

Etat 

(1) 

Origine Disponibilité 

(2) 

 

propriété 

 

location 

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

 

 

 

(1) neuf, rénové, usagé, très usagé 

(2) indiquer la date à laquelle le matériel sera disponible 

 

 
 

 
 

 
 
 
 
  



 

 
ANNEXE 7 : 

 

MODELE DE FICHE DE PRESENTATION DES REFERENCES 
TECHNIQUES 

(Projets similaires à de celui faisant l’objet de la consultation) 

Nom du concurrent 

 

Intitulé du projet 

 

Lieu 

 

Chef du projet (profil) : 

 

Nom du client 

Equipe affectée au projet :  

(Nombre d'Architecte, 
d’Ingénieurs spécialisés, 
d’Ingénieurs et cadres de 
gestion) 

Délai contractuel d’exécution Date de démarrage 
(mois/année) : 

Date d’achèvement 
(mois/année) 

Nom du/des partenaires éventuels : (pour les projets 
réalisés en groupement) 

 

Nombre de mois de travail de 
spécialistes fournis par les 
partenaires 

Noms et fonctions des responsables de l’entité :  

 

Description du projet 

 

 

 

 

Description de missions réalisées par les moyens propres du concurrent  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

ANNEXE 8 

 

CONSISTANCE DU PROGRAMME  DETAILLE DES TRAVAUX 
 

 

Le programme de travaux doit être suffisamment détaillé pour informer le maître d’ouvrage  des 

dispositions que compte prendre le bureau d’études pour réaliser les prestations dans les délais 

prescrits. 

 

Ce programme doit préciser les tâches élémentaires  et leur ordonnancement : 

 

 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

ANNEXE 9 

 

LISTE ET CURRICULUM VITAE DE L’EQUIPE D’ENCADREMENT A AFFECTER AU 

PROJET 

(Cf. liste prévue à l’article 14 de RC) 

 

 

 

 

 

Nom  

 

  

Prénom 

 

 

Date de naissance 

  

 

Nationalité 

  

 

Langue : 

Ecrit, parlé, lu 

 

Niveau d’étude 

  

 

Diplôme (Joindre obligatoirement une 

copie du diplôme) 

 

 

Ancienneté dans le métier  

 

 

Ancienneté dans l’entreprise 

  

 

 

Expérience professionnelle : 

 

(Préciser les projets auxquels a participé l’intéressé) 

Projet … 

- Préciser l’intitulé du projet 

- décrire le projet 

- préciser la longueur du projet 

- préciser le montant du projet (en $, DH ou euro) 

-  préciser la date du projet,  

- préciser la  durée d’intervention de l’intéressé  

 

 

 

Signature du chef d’entreprise :     Signature de l’intéressé : 

 

 

 

 
 

Photo de 

l’intéressé 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ROYAUME DU MAROC 

 

 

 

 
AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT 

N° : STAVOM/07-2016  

(en deux lots) 
(SEANCE PUBLIQUE) 

Considérant les Hautes Directives Royales visant la promotion du tissu urbain des différentes 
villes du Royaume , conformément à une vision harmonieuse et équilibrée, et  Dans le cadre 
du programme intégré de développement économique et urbain de la ville de Tétouan (2014-
2018), qui prévoit dans son volet environnemental l’aménagement de la vallée de l’Oued 
Martil qui traverse les communes de Martil, Azla et Tétouan,il sera procédé le 28 Octobre 
2016 à 10 h, dans les bureaux de la société  STAVOM, sis à Centre d’Investissement de 
Tétouan, n° 14, Avenue Abderrahim Bouabid, Tétouan,à l'ouverture des plis relative à la: 

DEMOLITION DES CONSTRUCTIONS SITUEES DANS LA ZONE D’AMENAGEMENT  
DE LA VALLEE D’OUED MARTIL A LA VILLE DE TETOUAN 

 

Le dossier d'appel d'offres peut être soit: 

 Retiré du siège de la sociétéSTAVOM à l’adresse mentionnée ci-dessus ou du siège de 
l’Agence du Nord  (APDN), sis à Angle Rue Sijelmassa et Rue Abou Jarir, Quartier 
Administratif, Tanger. 

 Téléchargé à partir du site électronique www.marchéspublics.gov.ma ou du site 
électronique de l’Agence du Nord (www.apdn.ma). 

 Envoyé par voie postale aux concurrents qui le demandent dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur. 
 

La date de la visite des lieux est fixée le 13 Octobre 2016 à 10h. 

Le montant du cautionnement provisoire du lot 1 est fixé à : trente mille dirhams (30 000,00 
Dhs). 

Le montant du cautionnement provisoire du lot 2 est fixé à : trente huit mille dirhams 
(38 000,00 Dhs). 

L’estimation des coûts des travaux du lot 1 est fixée à la somme de : un million cinq cent 
quatre vingt seize mille dirhams ttc (1 596 000,00 Dhs TTC) 

L’estimation des coûts des travaux du lot 2 est fixée à la somme de : un million neuf cent 
vingt mille dirhams ttc (1 920 000,00 Dhs TTC) 

Le contenu, les pièces justificatives  ainsi que la présentation des dossiers des concurrents 
doivent être conformes aux dispositions du Règlement de la Société S.T.A.V.O.M,validé par 
son Conseil d’Administration du 02 juin 2015, fixant les conditions et les formes de passation 
des marchés de la sociétéet au  règlement de consultation inclus dans le dossier d’appel 
d’offres. 

Les concurrents peuvent : 

 soit déposer leurs offres contre récépissé dans le bureau d’ordre de la société; 

 soit les envoyer par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau précité ; 

 soit les remettre au président de la commission d'appel d'offres au début de la séance et 
avant l'ouverture des plis. 

 

 

Société d’Aménagement de la Vallée de l’Oued Martil 

S.T.A.V.O.M 

 

 

 d’Aménagement de la Vallée de l’Oued 

Martil 

S.T.A.V.O.M 

Tétouan 

 

http://www.march�spublics.gov.ma/
http://www.apdn.ma/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 المملكة المغربية

 

 

 

 :رقم مفتوحإعلان عن طلب عروض 

STAVOM/07-2016 

(جلســة عموميــة)   

 إطار فً و والمتوازن، المتناسق بشكله المملكة لمدن الحضري النسٌج تطوٌر إلى الهادفة السامٌة الملكٌة للتوجٌهات وفقا

 سهل تهٌئة إلى البٌئً شقه فً ٌروم اللذي ،( 2018ـ2014 )تطوان لمدٌنة والحضرٌة الاقتصادٌة للتنمٌة المندمج البرنامج

 بمقر صباحا العاشرة الساعة على 2016 أكتوبر28  يوم سٌتم وتطوان، وأزلا مرتٌل جماعات ٌعبر الذي مرتٌل واد

ب  المتعلقة الأظرفة فتح  تطوان، الاستثمار بمركز الكائن ، الشركة  

  

 هدم البنايات المتواجدة بمنطقة تهيئة سهل  واد مرتيل

 (حصتين في)

 :ٌمكن سحب ملف طلب العروض 

 طنجة الإداري، الحً جرٌر، أبو زنقة و سجلماسة زنقة بملتقى الكائن الشمال، أقالٌم إنعاش وكالة مقر  من .

  ًنقله إلكترونٌا من خلال الموقع التالwww.marchespublics.gov.maأقالٌم إنعاش وكالة بوابة خلال من  أو 

 : www.apdn.ma التالً العنوان على  الشمال
 أو إرساله عبر البرٌد إلى المتنافسٌن الذٌن ٌطلبونه وفقا للمقتضٌات المنصوص علٌها فً القانون

  على الساعة العاشرة صباحا2016اكتوبر 13: زٌارة الموقع 

 (درهم30000.00)درهم ألف ثلاثون محدد فً مبلغللحصة الأولى  المؤقت الضمان

 (درهم0038000.) درهم ألف ثلاثون و ثمانية:  محدد فً مبلغ للحصة الثانٌةالمؤقت الضمان

درهم  ألف تسعون و ست و خمسمائة و مليون: المشروع صاحب طرف من محددة تقدٌرا لأشغال للحصة الأولى كلفة

 )درهم (000,00 596 1

 ألف عشرون و تسعمائة و  مليون:المشروع  صاحب طرف من محددة تقدٌرا لأشغال للحصة الثانٌة كلفة

 )درهم (00 ,000 920 1درهم

ٌجب أن ٌكون كل من المحتوى والوثائـق المثبتة الواجب الإدلاء بها وتقدٌم ملفات المتنافسٌن مطابقٌن للمواد المنصوص 
  ونظام2015 ٌونٌو 02إدارتها المنعقد بتارٌخ  مجلس فً علٌه نظام الصفقات الخاصة بالشركة المصادقعلٌها فً 

 . الذي ٌتضمنه ملف طلب العروضةالاستشار

:   وٌمكن للمتنافسٌن 

  ؛ بالشركةإما إٌداع أظرفتهم مقابل وصل بمكتب الضبط 

  إما إرسالها عن طرٌق البرٌد المضمون بإفادة بالاستلام إلى المكتب المذكور؛

 وإما تسلٌمها مباشرة للسٌد رئٌس لجنة طلب العروض عند بداٌة الجلسة وقبل فتح الأظرفة 

 

 

 

 مرتيل واد سهل تهيئة شركة

 

 

http://www.marchespublics.gov.ma/
http://www.marchespublics.gov.ma/

